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I. INTRODUCTION 

 

Dans l’amorce du processus électoral, il s’avère que tous les secteurs de la vie nationale 

s’apprêtent à affronter les réalités de ce processus, c’est depuis mille neuf cent soixante la 

République Démocratique du Congo n’a plus jamais organisé les élections libres, 

démocratiques et transparentes. 

 

Ce qu’a motivé l’Association des Radios Associatives et Communautaires, ARCO à tenir du 

22 au 27 mars 2004, ces quatrièmes assises, festival fréquences libres, à la Halle de la Gombe 

à Kinshasa sous le thème : « Le rôle des radios de proximité avant, pendant et après les 

élections en République Démocratique du Congo ».  

 

Pour la réalisation de ces assises l’Association des Radios Associatives et Communautaires, 

ARCO a bénéficié de l’appui financier de la Coopération française qui accompagne l’ARCO 

depuis ses débuts en 2001, de la Coopération belge, de l’Institut Panos Paris/DFID.Et de 

l’appui matériel de la Mission des Nations Unies au Congo (Monuc), du Groupe de 

Recherches et d’Etudes Technologiques  

(GRET), ainsi que de la Halle de la Gombe.  

 

Ces assises ont connu la participation active de 153 délégués dont 110 venus de toutes les 

provinces du pays, sauf celle de l’Equateur qui, jusqu’à ce jour, n’a aucune radio de 

proximité. Et 43 invités venus de l’extérieur comme de l’intérieur du pays. 

 

L’objectif principal assigné à ce Festival Fréquences Libres était de renforcer les capacités de 

radios de proximité à mieux affronter les échéances électorales qui pointent à l’horizon.Eu 

égard au rôle que les radioteurs sont appelés à jouer avant, pendant et après les élections en 

RDC, ces 4ièmes   assises de la Halle de la Gombe leur ont permis  d’approfondir pendant six 

jours les notions non seulement sur leur rôle par rapport aux élections mais aussi celles 

relatives au traitement  impartial  de l’information. 
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II.  DEROULEMENT DES TRAVAUX   

 

II. 1. Lundi 22 mars 2004 

 

Débutée à 10 heures, la première journée a été consacrée dans son avant-midi, à la cérémonie 

d’ouverture présidée par le Pasteur NKULU, Coordonnateur ARCO/ Kinshasa. 

 

Après l’Hymne national, le modérateur a présenté les délégation de toutes les provinces 

venues participer aux assises. La parole a été donnée aux partenaires 

Prenant la parole au nom de la coopération française, l’Ambassadeur de France en République 

Démocratique du Congo, M. Georges SERRE a remercié l’Association des radios 

Associatives et Communautaires ARCO, pour avoir organisé ces assises qui, d’après lui 

constituent un symbole de réunification du pays après plusieurs années de guerre.  

 

Poursuivant son adresse, l’Ambassadeur de France en RDC a exprimé sa satisfaction en ce 

qui concerne le thème choisi dans la mesure où il va de pair avec la situation actuelle de la 

RDC. Raison pour laquelle, il a indiqué que le rôle des radios associatives communautaires 

est d’appuyer, de développer et d’accompagner la démocratie. 

 

A ce sujet, son Excellence Georges SERRE a émis le vœu de voir les radios associatives et 

communautaires œuvrer en toute responsabilité pour éviter de tomber dans le cas de la 

fameuse radio Mille collines du Rwanda de triste mémoire. 

 

Prenant à son tour la parole le Représentant de l’Institut panos Paris, M. Steve MATENGA a 

fait savoir qu’il était heureux de participer à ce festival des radios associatives et 

communautaires de la RDC, spécialement au moment où le pays est appelé à prendre en 

compte toutes ses diversités, notamment culturelle, linguistique, idéologique, géographique, 

en vue d’une nouvelle société congolaise soucieuse du bien-être collectif. 

  

Les radios de proximité ont un rôle primordial à jouer dans l’œuvre de refondation du Congo 

et du congolais nouveau, avait-il dit. 
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Parlant du thème choisi pour ces quatrièmes assises, M. MATENGA a mis en exergue, le 

grand travail qui attend les radiateurs en tant que communicateurs pendant cette période 

cruciale de notre pays. 

 

Pour terminer son mot de circonstance, le Représentant de l’Institut Panos Paris a promis de 

soutenir et d’accompagner ARCO, dans la matérialisation de sa responsabilité citoyenne pour 

l’édification d’un Etat respectueux du pluralisme de pensée. 

 

Pour sa part, le Président de l’Observatoire des Médias congolais, M. Polydor MUBOYAYI 

est parti de l’exemple de l’arrestation d’un journaliste du journal satirique « Pili-pili » pour 

diffamation et imputations dommageables, en exhortant que dans un pays où la haine et le 

rejet de l’autre ont été des éléments déterminants dans le comportement social, la presse a un 

rôle non négligeable à jouer. Et elle ne peut réussir sa mission qu’en faisant preuve d’un 

grand esprit de lucidité et de responsabilité, cela grâce au respect des règles de l’éthique et de 

la déontologie professionnelle. 

  

Pour ne pas porter une responsabilité négative, l’orateur a invité les professionnels des médias 

à pratiquer un journalisme responsable. Il les a, en outre convié à demeurer au service de la 

vérité, pour que triomphe à jamais la liberté d’informer. 

 

M. KABEYA Pindi Passi, Président de l’Union Nationale de la presse du Congo a quant à lui 

rappelé que le communicateur occupe une place de choix dans la société. Il a en outre, montré 

l’importance des radios associatives et communautaires qui d’après lui, continuent à informer 

la population là où les radios commerciales s’arrêtent. 

 

Intervenant pour le compte de l’USAID, Madame ANAIA BEWA a rappelé la nécessité d’un 

effort médiatique pour accompagner la transition en République Démocratique du Congo. 

L’USAID a-t-elle poursuivi, soutient les médias en les permettant d’étendre leur couverture 

afin de briser l’isolement des populations en matière d’information, car le besoin en 

information est aussi essentiel que le besoin en eau, en vêtement, etc. Puisque les médias 

d’aujourd’hui assurent le Congo de demain, la déléguée de l’USAID a terminé son propos par 

une exhortation aux médias communautaires de la République Démocratique du Congo à 

mieux travailler. Auparavant, elle avait souligné la volonté de son organisation de continuer à 

accompagner les médias congolais pendant la transition. 
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De son côté, Madame Jacqueline LEMOINE a mis l’accent sur l’action menée depuis 30 ans 

par l’UNESCO pour accompagner les radios Associatives et Communautaires à travers le 

monde. Pour démontrer l’importance du travail des radios communautaires, elle a évoqué le 

rôle important joué par ces radios dans le domaine de l’éducation des populations dans 

certains pays de l’Europe Occidentale comme le Luxembourg et la France. 

 

Le Président National de l’ARCO, M. Freddy MULONGO a pour sa part passé en revues les 

différentes assises déjà organisées par l’ARCO depuis mars 2001.  

 

Il a saisi cette occasion pour stigmatiser la loi 96/002 du 22 juin 1996 stigmatisé la loi 96/002 

du 22 juin 1996 qui régit la liberté de la presse en RDC et qui ignore l’existence des radios 

associatives et communautaires. Il a dénoncé l’Arrêté n°04/MIP/018/96 qui conditionne 

l’obtention du récépissé, papier administratif au paiement de 5.000 dollars américains. Les 

5000 dollars américains équivalent pendant la transition au salaire du président de 

l’Assemblée nationale et Sénat, à la 2/3 du salaire d’un président d’un Vice- président de la 

république et à la moitié du salaire du Président de la République. 

 

Il a exhorté l’Etat congolais de poser l’acte de Zachée en   restituant sous forme de subvention 

aux radios associatives et communautaires qui ont payé ce montant. 

En suite, le président de l’ARCO a condamné le matraquage médiatique en rapport avec la 

publicité de la boisson alcoolique et a montré qu’aucun pays au monde ne s’est développé 

avec les ivrognes et les alcooliques. Face à ce danger, les radios associatives et 

communautaires doivent informer les auditeurs dans toute la vérité.   

 

Il a été également fait mention à la spécialité des membres de l’ARCO dont la diversité n’est 

plus à démontrer. Qu’à cela ne tienne, M. Freddy MULONGO a demandé aux partenaires de 

renforcer les capacités des radoteurs en matière journalistique de par la vocation de 

l’association et cela sans discrimination régionale. 

 

A propos des élections proprement dites, le Président de l’ARCO a rappelé aux radoteurs de 

ne pas être la marche pied des politiciens en devenant des radios mille collines. Mais plutôt à 

demeurer des radios participatives, alternatives et citoyennes. 
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Il a par ailleurs remercié le coordinateur du Bas- Congo et du Katanga d’avoir fait le toilettage 

à leurs niveaux respectifs pour des radios qui n’ont pas respecté la charte de l’ARCO et le 

contenu de programme de radio associative et communautaire. 

 

Le Président de la Haute Autorité des Médias, Modeste MUTINGA quant à lui, a reconnu la 

lourde mission des radioteurs de faire prendre conscience au peuple des enjeux électoraux, de 

son devoir civique, voire constitutionnel d’électeur. 

 

D’après la Haute Autorité des Médias, les tâches qui incombent aux radios associatives et 

communautaires sont les suivantes : 

 

1. Avant les élections, vulgariser le contenu de la loi électorale, les projets de société des 

partis et regroupements politiques, éduquer les uns et les autres au respect des règles 

du jeu démocratique ; 

2. pendant les élections, mobiliser les électeurs en vue d’accomplir leur devoir civique ; 

3. Après les élections, amener les acteurs politiques à accepter le verdict des urnes en 

toute sportivité ; 

4. En tout temps, traiter l’information avec objectivité, honnêteté et un sens élevé de 

responsabilité. 

 

Toutefois, d’après elle, cette tâche ne sera pas significative si le journaliste et l’animateur des 

programmes ne sont pas de professionnels de la communication audiovisuelle. Et les 

radioteurs devront disposer d’un minimum de matériel adéquat pour l’accomplissement 

efficace de la mission, a-t-elle reconnu. 

 

Pour terminer, le Président de la Haute Autorité des Médias a réitéré son engagement a 

entreprendre les démarches utiles afin d’obtenir auprès des autorités compétentes l’allégement 

significatif des taux relatifs à l’obtention de la licence d’exploitation et du récépissé ainsi que 

la révision à la baisse de la redevance annuelle en faveur des radios associatives et 

communautaires. 

 

 

 

 



 7

Prix Solidarité ARCO 

 

C’est pour la première fois que ARCO décerne un prix de solidarité à ses radios membres. 

Conçu par l’artiste Freddy BATTY ce prix représente deux cartes de la RDC tendant vers 

l’unification, accrochées aux hauts parleurs avec le logo de l’ARCO dessus. 

Ce prix a été remis à la Radio Canal Révélation de Bunia en Ituri, dans la Province Orientale. 

Canal révélation est une radio jeune animée par des jeunes d’une vingtaine d’années. 

 

L’Ambassadeur de France en RDC, M. Georges SERRE a remis ce prix entre les mains de 

l’abbé BWANGA de la Radio Amani de Kisangani qui est coordonnateur  de ARCO/ 

Province Orientale. Richard PITUWA, directeur de la radio canal révélation était dans l’avion 

de la Monuc quelque part au dessus de la RDC.  

 

En décembre 2003, le directeur de la radio Canal Révélation était appréhendé par les agents 

de l’Agence nationale des Renseignements (ANR) pour avoir diffusé sur les antennes de canal 

révélation les tracasseries policières et militaires à l’aéroport de Bunia. Canal révélation a été 

choisi suite à la résistance dont ont fait preuve les journalistes animateurs de cette radio face 

aux pressions externes ainsi que pour sa neutralité à l’endroit des protagonistes du conflit 

ethnique Hema-Lendu dans le district de l’Ituri.  

 

Modéré par m. Tshivis TSHIVUADI, Secrétaire général de Journaliste en Danger (JED), 

l’après midi  de la première journée a connu trois communications axées sur le contenu de 

programme pour les radios associatives et communautaires de la RDC, le travail de 

préparation pour affronter la période électorale et ce qu’il faut faire et ce qu’il faut éviter 

pendant la période électorale présentées respectivement par  M.M. Isidore KABONGO de la 

Radio Télévision Nationale Congolaise, Bernard CHENAUD et KASSONGO MWEMA 

Yamba Yamba, tous de la Radio France Internationale. 

 

M. Isidore KABONGO avait subdivisé son intervention en deux parties essentielles 

notamment le constat et les propositions. A propos du Constat, il a noté le non respect des 

cahiers de charges par certaines radios communautaires, la prédominance des idéologies des 

patrons dans la programmation au détriment des problèmes réels des communautés locales ; 

les désengagements vis-à-vis des questions politiques intéressant la communauté. 
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Concernant le contenu des émissions, l’intervenant a relevé la négligence dans la confection 

des émissions relatives à la promotion humaine, à l’éducation civique et au développement. Il 

a constaté une dérive vers les émissions de faciliter notamment la musique qui occupe un 

grand espace dans la grille de programmes. Les producteurs des radios associatives et 

communautaires au lieu d’être à l’écoute de la population et la faire participer à la production 

des émissions deviennent par contre des maîtres penseurs. 

 

Pour aider les radios associatives et communautaires à mieux travailler pour la communauté 

et à combler le vide créé par les services publics de radiodiffusion, monsieur KABONGO a 

formulé les propositions ci-après : 

 

- que les radios associatives et communautaires respectent les engagements pris en 

signant leurs cahiers de charge ; 

- qu’elles accordent un pourcentage important aux émissions politiques, d’éducation 

populaire, de développement et mettent un accent particulier sur l’environnement et 

l’écologie en tenant compte des besoins réels des communautés. 

 

Il a proposé un échange des programmes à caractère politique entre les radios associatives et 

communautaires de la RDC. Enfin, l’orateur a proposé que les radios associatives et 

communautaires informent le plus largement possible et le plus équitablement possible les 

membres de leurs communautés sur les problèmes de l’heure et que débutent déjà des 

émissions d’éducation sur les questions électorales. 

 

- M. Bernard CHENAUD a donné quelques pistes sur le travail de préparation pour 

affronter la période électorale. Il s’agit de :  

- Réunir les responsables des radios et les journalistes pour les informer de la législation 

électorale ; 

- Former des gens qui doivent sensibiliser la population en matière de ladite législation ; 

- Imaginer les formats d’émissions d’information civique 

- Former les journalistes en matière d’élection et adopter la grille de programmes liés aux 

réalités politiques du moment. 

- Mettre en place de procédures de contrôle sur tout ce qui touche à la législation 

électorale ; 
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- Organiser une formation des responsables des radios et des journalistes dans la façon  de 

gérer les pressions pendant cette période électorale. 

 

M. KASSONGO MWEMA a prodigué aux participants certains conseils pratiques 

susceptibles de las aider à bien exercer leur métier pendant la période électorale. Mais avant 

de le faire, il a rappelé à l’auditoire les trois facteurs qui interviennent dans la diffusion d’une 

information, l’actualité, l’intérêt ainsi que la proximité de l’information à diffuser. 

 

S’agissant de la collecte des informations, il a fait remarquer que le journaliste doit savoir au 

préalable qui voir et qui ne pas voir, pour une information donnée. 

Toutes les sources d’informations étant suspectes, M. KASSONGO a demandé aux 

journalistes de confronter les sources avant la diffusion de la nouvelle. 

 

Il a également indiqué que le journaliste n’est pas obligé de donner la source de son 

information, sauf si on la lui demande pour des raisons judiciaires par le parquet et si c’est 

nécessaire pour servir de témoignage.Pour éviter certains problèmes qui peuvent se poser 

pour la diffusion de telle ou telle information, le journaliste doit être prudent dans tout ce qu’il 

fait et dit, a –t-il précisé. C’est dans ce contexte précis qu’il a demandé aux journalistes de ne 

pas dire n’importe quoi ou critiquer quelqu’un de n’importe quelle manière. 

 

Il a par ailleurs fait savoir que le journaliste doit savoir assumer ses responsabilités, même si 

cela n’est pas facile. 

 

Les commissions 

 

Afin d’approfondir  certaines questions  de fond sur le rôle  que doit jouer les radios 

associatives et communautaires avant, pendant et après les élections en RDC, cinq 

commissions ont été constituées pour traiter de thématique ci après : 

 

1. Commission sur le programme d’émissions d’éducation civique ; 

2. Commission sur d’Ethique et déontologie ; 

3. Commission sur le Projet ARCO 2004 à 2006 ; 

4. Commission sur la Coopérative des radios communautaires (CORACO) ; 

5. Commission sur les stratégies électorales des radioteurs. 
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Les travaux de la première journée ont pris fin à 19 heures. 

 

II. 2. Mardi 23 mars 2004  

 

Commencés à 9 heures 30 minutes les travaux de la deuxième journée ont été présidés 

successivement par M. Stéphane KITUTU O’LEONTWA, Président Honoraire de l’UNPC, 

dans l’avant-midi. Et par Mme Aziza BANGUENE de l’Institut Panos Paris, l’après midi. 

Ces travaux ont bénéficié des contributions du Frère Fulgence MUNGENGA, Professeur aux 

Facultés Catholiques de Kinshasa, de M. Modeste MUTINGA, Président de la Haute Autorité 

des Médias, de m. Jérôme BONSO, Président de la Ligue Nationale pour les Elections Libres 

et Transparentes et de M. Félix KABANGE, Coordonnateur de l’ARCO/ Katanga. 

 

Après l’adoption du rapport synthèse de la journée précédente, les intervenants ci- haut cités 

ont tour à tour exposé sur « Apports des radios de proximité pour la réussite des élections en 

RDC », « Rôle des radios de proximité avant, pendant et après les élections », « Radios de 

proximité et la société civile face aux élections en RDC » en fin, « Restitution de la 

conférence  africaine sur la liberté d’expression tenue à Burgers Park- Hôtel à Pretoria en 

Afrique du Sud en Février 2004 ». 

 

Le Professeur Fulgence MUNGENGA a commencé sa réflexion par un rappel de la nature des 

radios associatives et communautaires considérées comme un espace d’expression des 

marginalisés, accessibles aux communautés locales, tenant compte des préoccupations de la 

base dans la programmation. Des radios qui doivent travailler pour les communautés, a- t-il 

précisé. 

 

Abordant le vif de son sujet, l’orateur a précisé que les élections constituent une 

préoccupation pour le peuple congolais. Selon lui, c’est un temps d’esprit, car les élections 

peuvent apporter des solutions au bien-être des congolais. Au premier niveau de sa réflexion, 

il a donné certaines indications ou pistes de comportement des radios associatives et 

communautaires en leur sein. La période électorale étant considérée comme une période 

spéciale, les médias de proximité sont appelés à afficher un comportement spécial. Ils doivent 

pour le professeur, éviter de jouer le jeu des partis politiques et faire montre d’une grande 

impartialité dans le traitement de l’information. D’où la nécessité de former les journalistes 

capables d’aborder les questions électorales. 
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Le deuxième niveau de l’exposé du professeur MUNGENGA a consisté à déterminer le rôle 

des radios de proximité et le public face aux enjeux électoraux. 

 

Avant les élections, ces radios doivent éduquer, conscientiser et informer la population sur le 

profil des candidats, leurs idées, leurs partis politiques et leurs projets de société. Elles 

doivent la population aider à partager avec les autres. Les programmes à diffuser doivent 

donner l’occasion à la population de poser les questions aux candidats, vulgariser la loi 

électorale, etc. Au besoin, faire appel aux spécialistes des questions électorales pour éclairer 

la population et dénoncer tout esprit de démagogie et de manipulation. 

 

Pendant les élections, les radios de proximité doivent éduquer à l’ordre, au respect de la 

liberté des autres, aux considérations et aux avis d’autrui. Elles doivent, en outre, éduquer 

ceux qui seront aux urnes à l’honnêteté et non à la fraude et la tricherie. 

 

Après les élections, le travail des radioteurs consistera à éduquer les acteurs à accepter les 

résultats et à intégrer la société. Il s’agira d’un travail d’appel à la tolérance, à la cohabitation 

pacifique des communautés. Aussi, les radios de proximité devront dénoncer les situations 

frauduleuses si elles ont eu lieu pendant le scrutin. 

 

Pour réussir cette mission, l’orateur a formulé trois recommandations suivantes aux radios 

associatives et communautaires : 

 

1° former les journalistes et surtout ceux qui opèrent à l’intérieur du pays ; 

2° renforcer les relations et les contacts entre les différentes radios ; 

3° collaborer avec les instances judiciaires pour prévenir toutes les attaques et menaces 

provenant des tendances politiques. 

 

 

Dans son approche d’écoute avec les radioteurs, le Président de la Haute Autorité des Médias 

a dégagé la différence existant entre le ministère de l’information et de  Presse  et la Haute 

Autorité des Médias. 
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A ce sujet, M. MUTINGA a édifié les participants en précisant que le Ministère de 

l’information et de Presse est une institution de la République qui a le pouvoir d’édicter les 

normes en matières de l’information. Tandis que la Haute Autorité des Médias est une 

institution d’appui à la démocratie issue du dialogue inter congolais qui a pour mission 

d’assurer la neutralité et l’impartialité des médias. 

 

Poursuivant son intervention, le Président de la haute Autorité des Médias a surtout mis 

l’accent sur le rôle que doit jouer les radios de proximité avant, pendant et après les élections 

prévues en 2005. 

 

Avant les élections, les radios communautaires et associatives ont le devoir de vulgariser 

auprès des auditeurs, le contenu de la loi électorale, les projets de société des partis et les 

programmes des candidats. 

 

Ces radios a ajouté M. MUTINGA, ont également le rôle d’éduquer les uns et les autres au 

respect des règles du jeu démocratique, à savoir, la non- violence, la tolérance, le respect de 

l’adversaire et de ses opinions, la non- incitation à la haine tribale et le refus de discours 

xénophobe. 

 

Pendant les élections, le Président de la Haute Autorité des médias a convié les radioteurs à la 

mobilisation des électeurs et électrices en vue d’accomplir leur devoir civique et être les 

principaux acteurs de la refondation de l’Etat démocratique. 

 

Parlant du rôle des radios de proximité après les élections, Modeste MUTINGA a fait savoir 

que ces radios doivent amener les acteurs politiques à accepter le verdict des urnes en toute 

sportivité, en attendant d’autres échéances. 

 

Pour clore son exposé, il a invité les journalistes à traiter chaque fois, l’information avec un 

sens élevé de responsabilité. 

 

Le Président de la LINELIT, M. Jérôme BONSO a insisté sur la préparation et l’encadrement 

de tous les congolais à s’imprégner de la culture électorale et a émis le vœux de voir les autres 

ONG sœurs travailler en parfaite collaboration pour un combat noble contre l’ignorance ou le 

déficit de la culture démocratique. 



 13

Eu égard à cette considération, M. Jérôme BONSO a reconnu l’apport des médias en général 

et celui des radios de proximité en particulier pour la réussite des enjeux électoraux en RDC. 

 

Pour l’orateur, le rôle de ces radios consistera à informer et sensibiliser le peuple congolais  

sur les valeurs démocratiques. 

 

Le président de la LINELIT a articulé son intervention autour de points suivants : 

 

a) la mission d’informer, de former, de sensibiliser la population électrice sur les critères 

et principes des élections démocratiques ; 

b) le rôle et la fonction des élections démocratiques ; 

c) l’accès aux radios de proximité et leur couverture ; 

d) les mécanismes pour créer une politique de diffusion de campagne ; 

e) la vulgarisation de la démocratie comme valeur culturelle. 

 

S’agissant du premier volet de son intervention, l’orateur a confirmé que le rôle des groupes 

sociaux dont les radios de proximités et la société civile face aux élections consiste dans la 

recherche des réponses aux demandes politiques des électeurs et électrices pour le 

changement de son mental, facteur primordial du développement de l’être humain. 

 

Compte tenu des réalités antérieures du pays, Jérôme BONSO a signifié que les élections 

démocratiques doivent répondre aux critères et principes suivants : la liberté, l’égalité, 

l’universalité et le secret de vote,  tandis que les principes spécifiques sont ceux de confiance, 

de crédibilité interne et externe, de conformité aux réalités historiques. 

 

Quant au deuxième aspect de son exposé relatif au rôle et à la fonction des élections 

démocratiques, M. Jérôme BONSO a fait savoir que les élections organisées servent à :  

- légitimer le politique ; 

- assurer la continuité ou le renouvellement des contacts sociaux ; 

- sanctionner le comportement des dirigeants ; 

- assurer l’alternance au pouvoir.  

Evoquant le même point, l’orateur a expliqué que la réussite du processus électoral dépend en 

grande partie de sa préparation et a demandé aux organisateurs des élections de prendre des 

dispositions qui servent de prévention contre la tricherie électorale. Dans ce contexte, le 
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recensement de la population et l’identification des nationaux demeurent des préalables 

incontournables des opérations pré- électorales, a-t-il dit. 

 

En ce qui concerne l’accès  aux radios de proximité et leur couverture, l’intervenant a fait 

comprendre que pour qu’une démocratie fonctionne, il faut que tous les points de vue en lice 

soient entendus justement et équitablement pour que le peuple puisse opérer son choix en 

toute connaissance de cause. 

 

Pour que les radios de proximité jouent leur rôle, il faut qu’elles soient libres de toute censure 

et qu’elles soient à l’abri de toute intimidation et de toutes attaques de la part de forces 

gouvernementales ou politiques a-t- il souligné. 

 

Parlant des mécanismes pour créer une politique de diffusion de campagne, le Président de la 

LINELIT a fait part de l’existence ou l’absence des lignes directrices ou de règlement pour 

une couverture médiatique équitable des candidats qui est un aspect important permettant 

d’évaluer le rôle des médias quant à la chance égale offerte aux candidats. 

 

Abordant la question liée à l’obstacle à la campagne électorale, l’orateur a indiqué qu’une 

campagne  d’une longueur importante et qui offre des ressources équitables aux candidats, 

peut ne pas être libre et juste si les candidats ne sont pas capables de faire la campagne 

librement et avec force. A ce sujet, certains facteurs sont pris en compte, il s’agit de :  

- la violence à l’encontre des candidats et de leurs partisans ; 

- le fait de ne pas garantir la liberté de mouvement ; 

- le fait de ne pas fournir des solutions efficaces en cas de violation des droits 

fondamentaux pendant la campagne électorale. 

 

 Avant de terminer son exposé, M. Jérôme BONSO a parlé de la vulgarisation de la 

démocratie comme valeur culturelle. A ce sujet, expliquera- t- il, la démocratie est une somme 

des pratiques sociales dont le sens et l’obstination ont tissé la toile de fond des droits de 

l’homme et du citoyen d’une part, des libertés individuelles fondamentales et des droits 

économiques et sociaux d’autre part. 

 

Pour avoir pris part à la conférence africaine sur la liberté d’expression tenu à Pretoria du 19 

au 20 février 2004, M. Félix KABANGE a informé l’auditoire que cette conférence a été 
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organisée par la commission africaine des droits de l’homme et de peuples en collaboration 

avec l’institut des médias d’Afrique Australe (MISA), la fondation des médias ouest- africains 

et le service des affaires étrangères du commonwealth. 

 

L’orateur a fait savoir que le but de cette conférence était de susciter l’intérêt de la déclaration 

de l’Article 19 mais aussi en faire un outil d’exécution dans le cadre des droits humains. 

Ladite conférence a été répartie en 6 sous- thèmes. 

 

Trois groupes de travail ont été constitués et ont donné des résolutions et recommandations en 

rapport avec les thèmes sous- traités. 

 

Parmi les sous- thèmes, il y a lieu de signaler : la protection des sources des médias, dans la 

discussion, les participants ont cherché à savoir si les médias méritent d’avoir les privilèges 

spéciaux. Il ressort du débat que les médias font partis de la gouvernance démocratique. Ils 

occupent une place spéciale dans la société. Ils font leur rôle de la liberté d’expression au nom 

et à travers le public.  

 

Le 2ième sous thème de cette conférence a été : service public de l’audiovisuel (rôle et défi). 

A ce stade, il a été dit que la déclaration demande aux radios et télévisions nationales 

étatiques à se transformer en radios et télévisions publiques. 

S’agissant de la question de la liberté d’expression, sécurité nationale et ordre public, il faut 

retenir quelques principes suivants : 

- la liberté d’expression est indispensable à la démocratie. 

- Toute limite devait faire l’objet de garantie sur le fond et la procédure. 

- La charge de la preuve devrait incomber à l’Etat. 

- La législation en la matière ne doit être faite de manière à porter inutilement atteint à 

la liberté d’expression. 

 

Quant aux sujets qui consistent à protéger la liberté d’expression, il a été dit que le droit 

d’opinion, d’expression est la pierre angulaire. Il a été également constaté que les 

gouvernements sont dépressifs, ils ont beaucoup de secrets, cela pour préserver le pouvoir. 
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Par rapport à la promotion du professionnalisme, il faut des méthodes d’autorégulation pour 

sauvegarder la profession. A cette étape, les participants ont jugé important de créer un statut 

professionnel avec une éthique et une déontologie bien définies. 

 

Par ailleurs, il a été créé le forum africain des médias à l’issue de ces assises, qui est dirigé par 

M. MATATA, président de la SANEF. Au terme de ces assises, les recommandations 

suivantes ont été formulées : 

 

1. que les médias d’Etat soient transformés en médias publics ; 

2. étudié des exemples de réussite des médias publics ; 

3. donner une définition claire des services publics ; 

4. l’implication du NEPAD et de l’UA dans la transformation des médias d’Etat en 

média public ; 

5. créer des organes représentatifs des médias à tous les niveaux (africain, régional et 

national). 

 

Peu avant de clôturer la deuxième journée à 19 heures, les commissions constituées la veille 

ont commencé leurs travaux. 

 

II. 3. Mercredi 24 mars 2004 

 

La troisième journée a connu les modérateurs suivants :  

- l’avant-midi : M. René NGONGO de la radio Océan de Kisangani/ Province 

Orientale ; 

- l’après- midi : Jacques MASESEME, de la Mungano de Beni/ Province de Nord- 

Kivu,  

 

La journée à débuté à 9 heures 50 minutes par l’adoption du rapport synthèse de la deuxième 

journée. 

 

Il s’en est suivi une série d’interventions notamment ; l’intervention de M. Donat MBAYA, 

Président de Journaliste en Danger JED, sur l liberté de la presse et les radios associatives et 

communautaires qui a tourné autour de quatre points accompagnés d’une conclusion. 
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Parlant du premier point relative aux concepts de « la liberté de presse et les radios de 

proximité », M. Donat MBAYA a souligné que la liberté de la presse est le droit pour les 

journalistes d’accéder en toute liberté, à toutes les sources d’information, de traiter et de 

diffuser ces informations tout aussi librement. 

 

Quant aux radios de proximité, l’intervenant a indiqué qu’elles sont l’émanation des 

associations ou des communautés. Leur objectif n’est pas de chercher de l’argent ou de la 

propagande, mais plutôt de servir de relais à la communauté. 

 

Selon le Président de JED, leur souci majeur est de faire entendre les voies de la base pour se 

prendre à charge. Si les médias publics et privés ont besoin des spécialistes de l’information 

pour les animer, M. Donat MBAYA a dit qu’il n’en est de même pour les radios associatives 

et communautaires qui ont plus besoin d’après lui, des leaders sociaux. 

 

Abordant le deuxième point focalisé sur les radios de proximité en tant qu’objet de la lutte 

pour la liberté de la presse, M. MBAYA a fait savoir qu’au cours de cinquième dernières 

années, la répression de la liberté de la presse n’a pas épargné aucun média en RDC. 

 

Dans le même ordre d’idées, il a également raconté ces difficultés que les radios rencontre en 

ce qui concerne le paiement de différents frais exigés par le Ministère de tutelle pour leur 

fonctionnement. 

En outre, le président de JED a fait allusion à certains cas où ces radios ont été empêchées de 

couvrir quelques événements, et cela sans oublier les divers interpellations, arrestations, 

bastonnades des journalistes ainsi que des interdictions dont certaines radios communautaires 

ont été victimes à travers les différents coins de la RDC. 

 

S’agissant du troisième point essentiellement basé sur les radios de proximité comme actrice 

de la liberté de la presse, le numéro un de JED a fait remarquer qu’en l’instar d’autres médias, 

les radios associatives et communautaires ont l’obligation déontologique de défendre la 

liberté de l’expression et de la critique. 

 

Dans sa conclusion, il a dégagé le mariage existant entre la liberté de la presse et les élections. 

A ce sujet, l’orateur a démontré que les élections sont un moment important dans la vie d’une 

démocratie. 
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Raison pour laquelle, les radios de proximité ont l’obligation morale de préparer les 

populations, surtout en milieux ruraux, à participer activement aux élections, seule voie 

démocratique pour accéder à un Etat de droit en RDC 

 

Une autre intervention est celle de M. KASSONGO MWEMA de RFI, relative au rôle de la 

diaspora congolaise aux élections de 2005. 

 

L’orateur a subdivisé son intervention en deux parties, à savoir : l’image que l’on se fait de la 

diaspora congolaise et les attentes de celle-ci vis-à-vis du processus électoral. 

 

Parlant de l’image, le confrère KASONGO a constaté de manière global tant à l’intérieur qu’à 

l’extérieur du pays, qu’il s’agit d’une image négative étouffe des valeurs. Il a illustré son 

argumentation par le mauvais traitement réservé à l’époque aux Zaïrois (Congolais 

aujourd’hui) par leurs frères et voisins. 

 

Ayant réfléchi sur le rôle que les congolais de la diaspora peuvent jouer lors des élections, 

l’intervenant est arrivé à la conclusion selon laquelle, cette catégorie des congolais vivant à 

l’étranger peut influencer le vote en commençant par celui des membres de leur familles. 

Grâce au statut de leader d’opinion qu’ils ont obtenu de par leur puissance économique, les 

congolais de la diaspora ont dit l’orateur vont influencer le vote de ceux qui leur seront 

économiquement liés. 

Il a terminé son intervention par des attentes de la diaspora à l’égard du processus électoral en 

RDC. Pour lui, les congolais de la diaspora sont des personnes ressources qui intéressent les 

radios associatives et communautaires. Ils ont des projets pour le développement du pays. La 

guerre étant finie, il faut des signaux forts pour les inciter à revenir investir au pays. 

 

Après échanges d’idées, les participants ont convenu de la nécessité de réfléchir sur les 

mécanismes pouvant aider les congolais de l’étranger à partir de la base à mieux s’organiser et 

à s’impliquer collectivement dans la résolutions des problèmes qui touchent leur pays à 

l’instar d’autres africains. 

 

Il y a eu également l’intervention de M. Tshiteya MBIYE, Directeur de l’EPRA sur la banque 

de programme face aux radios communautaires en RDC. 
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Au premier point de son exposé, le Directeur de l’EPRA a présenté son organe en coffrant 

qu’il s’agit d’un groupe des radios associatives en France qui a pour mission de  traiter des 

thèmes liés à la vie sociale. Elle a été créée en 1992 et placée sous tutelle de l’Etat français. 

 

Il s’agit en fait, a-t-il ajouté, de mettre en forme des émissions et de les diffuser par satellite. 

Ces émissions proviennent aussi des radios membres. Cela donne l’avantage aux membres de 

se connaître. 

 

Parlant de la problématique des radios associatives et communautaires et tenant compte du 

contexte actuel, M. MBIYE a reconnu que celle- ci ont un rôle à jouer pendant les échéances 

électorales qui s’annoncent. 

 

Il a ressorti quelques points pouvant susciter le développement des  radios membres de 

l’ARCO : 

- la dynamique de réflexion, la dynamique technique, la dynamique d’échange. 

 

Avant de conclure son exposé, le Directeur de l’EPRA a émis le vœu de voir l’ARCO étudiée 

les types de partenariat efficace pour renforcer le réseau. 

Election en 2005 : Par qui, pour quoi et comment ? A été le sujet de l’intervention de l’Abbé 

MALU MALU, Président de la Commission Electorale Indépendante (CEI). 

 

M. l’Abbé MALU MALU a confirmé que les élections auront belle et bien lieu en 2005 

comme initialement prévue par l’Accord Global et Inclusif.  

La preuve en est que la Commission Electorale et Indépendante qu’il dirige, vient de publier 

le calendrier électoral. 

 

Dans cette perspective, le président de la CEI a estimé que la première étape du processus 

électoral consiste à sensibiliser la population sur le bien-fondé des élections en RDC. 

A cette étape, M. l’Abbé MALU MALU a lancé un défi aux médias congolais qui d’après lui 

constitue l’épine dorsale de toute élection. 

 

Parlant de la RDC, il a souligné que les élections sont très importantes, car elles sont une 

réponse à la crise de légitimité dont souffre notre pays depuis des années. 

 



 20

Pour l’Abbé MALU MALU, la réussite des élections libres démocratiques et transparentes est 

fonction de plusieurs facteurs parmi lesquels, l’élaboration des lois électorales et le facteur 

financier. 

 

A la question de savoir par qui les élections ? Le président de la CEI a précisé que cette tâche 

incombe à la Commission Electorale Indépendante qui doit préparer, gérer et contrôler le 

processus électoral. En dehors de la CEI, M. l’Abbé MALU MALU a cité également les 

hommes de bonne volonté ainsi que les autres institutions de la République. 

 

Election pour qui ?  A cette question, il a indiqué que c’est pour le peuple congolais qui aura 

pour la première fois, l’occasion de choisir sa constitution et ses dirigeants. 

 

A la question de savoir comment ça va se passer ? L’orateur a répondu que chacun d’entre les 

congolais a une responsabilité dans ces élections. C’est pourquoi, cette question sera débattue 

au moment opportun a-t-il ajouté.  

 

En ce qui concerne la méthode à utiliser, il a dit que la CEI organisera dans les tous prochains 

jours, des ateliers pour approfondir la question. 

 

L’exposé de l’Abbé Apollinaire MALU MALU a été complété par celui de Ferdinand 

KABANGA de la Ligue Congolaise des Electeurs. Après avoir relevé le souci des populations 

de l’intérieur du pays de bénéficier d’une éducation civique et électorale, l’orateur est revenu 

sur le travail d’apprentissage électorale que les radios associatives et communautaires doivent 

réaliser au bénéfice des populations rurales en majorité analphabètes. 

Les radios doivent expliquer pourquoi, comment, quand, où, pour qui voter. 

Ce travail sera suivi de celui de surveillance du processus électoral. 

Pour M. KABANGA, la surveillance est d’autant plus importante dans la mesure où elle 

aidera à décourager les manipulations et les tendances à la tricherie. 

 

Les deux dernières interventions sont celles de Madame Micheline de la Fondation 

Internationale pour les Systèmes Electoraux IFES, et de M. ALI DIABATE de la Mission des 

Nations Unies au Congo, Monuc. 
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 Madame Micheline a brossé l’historique de son organisation créée en 1987 basée à New 

York et Londres. L’IFES, a-t-elle dit, a déjà apporté une assistance électorale non partisane à 

plus de 125 pays à travers le monde. L’organisation est arrivée en RDC en 1998, avec comme 

objectif de renforcer les capacités de la société civile et d’assister dans la promotion et la 

protection des droits humains. 

Parmi ses réalisations, l’IFES a aidé la Société Civile Congolaise a participer activement aux 

négociations politiques inter congolaises. La fondation a financé deux ateliers nationaux ayant 

préparé l’avènement de la Haute Autorité des Médias et la Commission Electorale 

Indépendante. C’est encore elle qui a appuyé la production de deux mille exemplaires du petit 

dictionnaire pratique des élections. 

Madame Micheline a terminé son adresse par le souhait de son organisation d’aider la 

Commission Electorale Indépendante à produire les textes et ouvrages à mettre à la 

disposition des populations congolaises pour mieux les préparer aux élections. 

 

M. ALI DIABATE, Chef de l’Unité électorale de la Monuc, est intervenu sur la vision de la 

Monuc pour les élections en RDC.  

 

Professeur d’Université et bon orateur, M. Ali DIABATE est parti de la résolution 1493 du 

Conseil de Sécurité de l’ONU et de la requête du président de la République adressée au 

Secrétaire Général de l’ONU, deux textes qui donnent à la MONUC un mandat relatif à 

l’assistance et à la coordination des aides de la communauté internationale en faveur des 

élections en RDC. 

 

M.DIABATE a présenté les actions menées par la MONUC pour préparer le terrain à la tenue 

des élections en RDC. Il a cité à titre illustratif, l’appui à la réunification administrative de 

l’Etat, l’appui à la réunification de l’armée et de la police. Aussi a-t-il annoncé le projet de 

formation de 600 mille éléments de la police congolaise intégrée. Dans le domaine de la 

communication, il a rappelé le rôle joué par la radio Okapi dans le processus de paix en RDC. 

 

Parmi les activités électorales prévues, le délégué de la MONUC a annoncé l’implantation de 

la division électorale de la MONUC à partir du mois de juin prochain dans chaque province. 
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A propos des options que propose la MONUC pour la réussite du processus électoral en RDC, 

lesquelles, à en croire M. DIABATE sont celles de la communauté internationale, il convient 

de noter :  

1° L’organisation du recensement des électeurs uniquement, c'est-à-dire, le dénombrement 

uniquement des congolais en droit de voter ; 

2° Le choix du système électoral de représentation proportionnelle qui parait inclusif en ce 

moment où le pays sort de la guerre en vue d’éviter les plus grands gagnants et les plus grands 

perdants ; 

3° La constitution des circonscriptions électorales en tenant compte du découpage territorial 

actuel de la RDC. 

 

Après l’enrichissement par ces exposés, les participants ont poursuivi les travaux en 

commissions jusqu’à 19 heures, fin des travaux de la troisième journée. 

 

II. 4.  Jeudi 25 mars 2004 

 

Le quatrième jour a eu comme modérateurs : 

- l’avant- midi : Mme Feza NYEMBO, Trésorière de l’Observatoire des Médias 

Congolais (OMEC) 

- l’après-midi : M. l’Abbé BWANGA de la Radio Amani de Kisangani/ Province 

Orientale 

 

La quatrième journée a commencé à 9 heures 50 minutes avec l’adoption du rapport synthèse 

des travaux du troisième jour. 

 

Cette journée a connu la participation des acteurs politiques de surcroît députés à savoir : 

M.M. Christophe LUTUNDULA, président du MSDD, NYEMBWE et Alafuele KALALA, 

qui se sont entretenu sur les questions de l’heure. 

 

Le premier à prendre la parole était M. Christophe LUTUNDULA, député et président du 

MSDD.  

Son intervention a porté sur la loi des partis politiques communément appelée Loi Lutundula. 
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Abordant cet aspect, le président national du MSDD a mis l’accent sur ce qui a motivé 

l’existence de cette nouvelle loi. 

D’abord notera –t-il, c’est inhérent aux impératifs suivants : 

- l’existence d’une résolution où le dialogue inter congolais a demandé au 

gouvernement de libéraliser l’espace politique et au parlement de voter une loi y 

afférente ; 

- La promulgation d’une loi sur les partis politiques non acceptée par le reste de 

composantes, d’où la nécessité d’une loi émanant d’un consensus national. 

Ensuite, l’honorable LUTUNDULA a profité de l’occasion pour expliquer que la dite loi 

présente des nouveautés dont : 

- le fait qu’aucun parti politique ne peut plus utiliser les biens de l’Etat ou son personnel  

pour ses propres besoins ; 

- le financement des partis politiques par le Gouvernement fera l’objet d’une loi. 

- seul le tribunal de grande instance a la compétence de tabler sur les conflits internes 

des partis politiques. L’autorité territoriale ne pouvant prendre que des mesures 

conservatoires, a-t-il précisé. 

 

Enfin, l’initiateur de la loi LUTUNDULA a pu répondre à la préoccupation relative au rôle 

des médias avant, pendant et après les élections en RDC. 

 

A ce sujet, il a noté que les médias doivent aider à vulgariser les textes de loi en rapport avec 

les élections. Ils doivent également selon lui, inculquer la culture « des partis politiques » à la 

population et offrir à toutes les formations politiques, l’opportunité de s’exprimer.  

 

A la question de savoir quel doit être le rôle des radios de proximité avant, pendant et après 

les élections en RDC, l’Honorable NYEMBWE a dans son mot d’introduction indiqué que 

ces trois périodes se lient intimement.  

Raison pour laquelle, il a estimé que les radios proximité doivent demeurer les éducateurs 

permanents de la population. 

 

Faisant allusion aux partis politiques, l’intervenant a fait remarqué que leur rôle essentiel est 

d’éduquer, former et conscientiser le peuple congolais sur les enjeux de l’heure. 
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Pour le député NYEMBWE, la RDC a un besoin, celui du renouvellement de sa classe 

politique. Pour y parvenir, M. NYEMBWE a dit que la formation permanente de la 

population s’avère indispensable.  

Cette formation se fera, selon lu, sur base d’un projet de société que chaque parti politique 

mettra à la disposition du souverain primaire. 

 

La population congolaise étant généralement analphabète, l’honorable député a demandé aux 

journalistes de l’outiller davantage en matière électorale pour l’aider à opérer un choix 

judicieux lors des élections. 

 

Avant de terminer son intervention, M. NYEMBWE a fait remarquer que la RDC n’a pas 

seulement besoin de porteurs des diplômes, mais elle a surtout besoin des hommes qui 

incarnent des valeurs morales. 

 

Quant aux radios de proximité, il les a invité au traitement équitable de tous les acteurs 

politiques avant, pendant et après les élections. 

L’honorable Alafuele KALALA a commencé son propos par quelques précisions en rapport 

avec la définition du parti politique. Pour lui, au-delà de la conquête du pouvoir, le parti 

politique doit former et informer le peuple pour obtenir un changement qualitatif de la gestion 

de l’Etat. Il a invité les radioteurs à réfléchir sur certaines dispositions qu’il considère comme 

anti-constitutionnelles, mais qui se retrouvent dans la loi portant organisation et 

fonctionnement des partis politiques en République Démocratique du Congo. Il a fait aussi 

allusion aux dispositions relatives à la possibilité de financement extérieur des partis 

politiques.  

 

Pour le député Alafuele KALALA, il faut plutôt envisager le financement des partis politiques 

congolais à l’intérieur du pays pour avoir une certaine liberté d’agir. 

 

Pour terminer son intervention, il a lancé un appel aux radios associatives et communautaires 

du Congo à se limiter non seulement à la formation et à l’information en matière électorale, 

mais aussi à identifier les candidats valables. 

 

Après les acteurs politiques, deux formateurs à savoir ; les Professeurs François 

BUDIM’BANI et Aimé KAYEMBE sont intervenu pour répondre successivement aux 
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questions sur quel type de formation pour les usagers et les animateurs des radios 

communautaires ? Et la place de la formation au sein des radios communautaires ? 

 

Avant d’entrer dans le vif de son sujet, le professeur BUDIMBANI a affirmé que le secteur de 

la communication englobe une grande partie de l’éducation et de la science, des activités 

culturelles, des services de santé, de l’administration publique et de services financiers, au-

delà de simples enjeux politiques et économiques qui occupent une place de choix dans 

l’activité informationnelle des médias modernes. Parlant des usagers des radios associatives et 

communautaires, l’intervenant a fait savoir que s’il est vrai qu’ils sont d’une manière ou 

d’une autre formés par les flots de messages qui leur sont déversés chaque jour, cette 

formation est généralement tributaire du professionnalisme de leurs informateurs et 

éducateurs, qui doivent se montrer à la fois compétents et polyvalents. A ce sujet, l’orateur a 

souligné que la qualité de tous systèmes de communication est de façon générale liée à la 

qualité de son personnel. D’où, la nécessité d’étendre la formation permanente à tous les 

journalistes des radios de proximité, compte tenu du changement qui s’opère actuellement 

dans tous les domaines de la vie. 

 

Poursuivant sa communication, le professeur BUDIM’BANI a énuméré certaines fonctions 

que doivent remplir les radios associatives et communautaires. A titre illustratif, il a dit que 

ces radios ont pour fonctions : 

- refléter et promouvoir l’identité, la personnalité et la culture locales ; 

- instaurer la diversité de vues et d’opinions à l’antenne et à encourager l’expression 

individuelle ; 

- offrir une diversité de programmes et de contenus ; 

- favoriser un large dialogue et le développement de la démocratie ; 

- etc. 

Pour bien exercer ces fonctions, un minimum de formation s’avère indispensable pour les 

initiateurs, créateurs et animateurs des radios de proximité. 

 

Dans le même ordre d’idées, l’intervenant a également insisté sur la formation générale des 

radioteurs qui doit se faire en trois axes, à savoir : 

1. La maîtrise de la technique élémentaire ; 

2. La gestion d’une radio ; 

3. Le fonctionnement de la radio. 
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Au demeurant, le Professeur BUDIM’BANI a fait voir que la formation des radio diffuseurs 

communautaires doit viser à entretenir un esprit de créativité permanent et une autonomie 

personnelle dans une interdisciplinarité des connaissances. Car la polyvalence constitue à ses 

yeux un atout non négligeable pour fonctionner, même avec un minimum de personnel, mais 

très bien formé, au risque de sombrer dans la routine et décourager les auditeurs. 

 

Pour répondre à la question relative à la place de la formation au sein des radios 

communautaires, le Professeur Aimé KAYEMBE a d’abord fait part des quelques données 

relevées sur le terrain par rapport à la formation avant de brosser les grands points de son 

intervention. Il ressort ce qui suit : 

- le problème de formation n’est pas la chasse gardée des radios communautaires ; 

- le niveau de formation est un indicateur du sérieux de travail ; 

- le niveau général de la formation du journaliste peut être considéré comme un signe de 

jeunesse ; 

- la formation devient comme toute autre préoccupation vitale. 

 

Revenant à l’exposé proprement dit, M. Aimé KAYEMBE l’a articulé en cinq points 

essentiels, à savoir : 

a. La situation générale du journaliste ; 

b. L’extrapolation sur les radios communautaires ; 

c. La loi régissant la liberté de presse ; 

d. L’expérience de l’IFASIC en matière de formation ; 

e. Recommandations pour renforcer les capacités. 

Le moins que l’on puisse retenir de ces quatre premiers points est que les données en rapport 

avec la présence des journalistes à travers le pays, témoignent un désintéressement des 

investisseurs dans les milieux ruraux. La plupart des journalistes ne sont pas formés. 

 

Par rapport à la loi régissant la liberté de presse, l’orateur a indiqué que cette disposition fait 

allusion à la formation. Elle fait, par ailleurs, prévaloir deux types de formation : Classique et 

permanente. 

 

Avant de terminer son intervention, le Prof. Aimé KAYEMBE a proposé quelques pistes de 

solution ci- après :  
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- que la formation se présente comme une urgence, qu’elle est un gage de paix.  

- Il faut promouvoir le dialogue entre les formateurs et les animateurs des radios 

communautaires ; 

- que les responsables des radios privilégient aussi bien leur formation que celle de leurs 

collaborateurs. 

 

Enfin, l’intervenant a insisté sur la formation intégrée, thématique et circonstancielle. 

 

Une autre communication est celle de M. Amigo NGONDE, Président de l’Association 

Africaine des droits de l’Homme ASADHO qui a centré son exposé sur le rôle de la Société 

civile et les radios de proximité face aux élections. La première partie de son intervention a 

été consacrée à l’analyse des tentatives des élections en RDC depuis l’époque coloniale. 

Au terme de ce survol historique, il a noté l’absence des élections organisées en bonne et due 

forme au pays. Il attribue la tenue des élections 2005 au souci exprimé par les participants au 

Dialogue Inter Congolais de voir se tenir au Pays, les premières élections libres, 

démocratiques et transparentes.  

 

Pour y parvenir, l’orateur a assigné des tâches précises aux organisations de la Société Civile 

Congolaise et aux radios de proximité. Tâches qu’il a résumées dans la deuxième partie de 

son intervention. Il s’agit de l’encadrement de la population et des acteurs politiques.  

A l’égard de la population, l’ASADHO recommande que les radios de proximité et les 

organisations de la société civile éduquent au droit de vote et à l’obligation de se faire enrôler. 

Et cela sans oublier d’expliquer à la population les différentes opérations de vote. 

 

Aux acteurs politiques, l’encadrement doit être orienté à l’éducation aux valeurs 

démocratiques et aux vertus citoyennes.  

Le président de l’ASADHO a conclu son exposé par un appel lancé aux radios de proximité et 

à la société civile d’être source des idées démocratiques et non celle de manipulation. Cela ne 

peut se réaliser que dans un climat de parfaite collaboration entre la société civile et les radios 

associatifs et communautaires, a-t-il dit.  
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Réunion ARCO- Partenaires 

 

Il s’est tenu le jeudi 25 mars 2004 à 14 heures 30 une réunion mixte ARCO- Partenaires pour 

répondre à certaines questions relatives à la structuration de l’ARCO et son plan d’action 

2004 à 2007. 

Prenant la parole le président de l’ARCO, M. Freddy MULONGO a remercié les partenaires : 

Coopération française, institut panos Paris, Fondation Hirondelle, Agence SIFYA, RFI, 

EPRA, GRET….  qui ont répondu présent à cette rencontre. En suite M. Félix KABANGE a 

pris la parole pour présenter le plan triennal de l’ARCO en mettant en exergue les points forts 

et les difficultés que rencontre l’ARCO. Et a proposé quelques remèdes notamment le travail 

en trois pools, l’aide structurelle au bureau de l’ARCO et la mise en place rapide de la 

CORACO. 

Les participants ont poursuivi les travaux en commissions. 

 

Les travaux de la quatrième journée se été clôturés à 19 heures. 

 

II. 5. Vendredi 26 mars 2004 

 

Les travaux de la cinquième journée ont débuté avec l’adoption du rapport synthèse de la 

quatrième journée au coup de 9 heures 50 minutes. 

 

Trois intervenants ont participé à ces assises, il s’agit du professeur Jean OTEMIKONGO, 

Doyen de la faculté de Droit de l’Université de Kisangani qui a exposé sur le rôle des radios 

associatives et communautaires en zones post- conflits, cas des provinces Orientale, du Sud et 

Nord- Kivu ainsi que de Maniema. 

 

Dans son introduction, le Professeur a rappelé la responsabilité des journalistes pendant cette 

cruciale période. Il a eu également à présenter quelques préoccupations majeures en terme de 

questions relatives aux élections à savoir :-les élections peuvent-elles être libres et réelles à 

l’Est du pays ? 

 

            -Quels sont les facteurs qui peuvent menacer et favoriser la tenue de ces élections ? Et 

enfin, que faire pour limiter les risques de perturbation à l’Est du pays ? 
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Parlant de la zone post-conflits, l’orateur l’a circonscrite à la province Orientale, Nord et Sud 

- Kivu comme le Maniema pour la simple raison que les dernières guerres dans le pays  sont 

parties  de cette région. 

Pour lui, la période post-conflits est synonyme de la transition. Mais son amertume réside 

dans le fait que la guerre déchire toujours ce coin du pays. 

 

 Abordant l’aspect des opportunités pour la réussite des élections, le Doyen de la faculté de 

sciences politiques de l’Université de Kisangani a énuméré les points ci-après : la cessation 

des hostilités, la participation des partis politiques à la gestion de la transition, l’implication 

de la communauté internationale et la détermination du peuple congolais. 

 

Aussi, à ce stade, quelques écueils ont-ils été épinglés notamment ce qui touche à l’exercice 

de l’autorité de l’Etat sur l’ensemble du territoire national et au cadre normatif des élections. 

 

Au chapitre du rôle dévolu aux radios communautaires, l’intervenant a reconnu qu’il est 

délicat et exaltant par rapport e son incertitude de l’environnement dans lequel elles 

travaillent. 

Dans sa conclusion, l’orateur a formulé quelques recommandations dont voici la teneur : - 

Que les journalistes évaluent la situation politique pendant et après les élections. 

 

- Que soit traitée l’information selon les règles de l’art. 

- Que la formation des radioteurs soit assurée spécialement en matière électorale. 

- Que les radios cultivent l’indépendance à l’égard du pouvoir, des candidats, des 

bailleurs de fonds et des partis politiques. 

 

M. Séraphin KONDE, conseiller au Ministère de l’intérieur, chargé de la population et des 

élections, a répondu à la question ci- après : les élections libres, démocratiques et 

transparentes sont- elles possibles en RDC. 

 

M. Séraphin KONDE a tenu tout d’abord à transmettre le remerciement de S.E M. le Ministre 

de l’intérieur Théophile MBEMBA à l’ARCO pour l’avoir invité à ces assises et lui a 

présenté ses excuses pour son absence. 
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L’orateur qui reprenait les propos du Ministre a indiqué que les interrogatoires de l’ARCO, 

étaient fondés en ce qui concerne la faisabilité des élections en RDC et a confirmé que cela 

aura bel et bien lieu. 

 

M. le Conseiller KONDE a subdivisé son exposé en point points essentiels : 

 

- L’expérience électorale en RDC 

 

- Les actes posées et ce qui restent à poser suivie de la place de Commission 

Internationale d’Accompagnement de la Transition (CIAT) et de   partenaires 

 

En rapport avec l’expérience électorale, l’intervenant a indiqué que la RDC n’en a pas de très 

longues. Ce qui justifie un besoin pour éduquer et informer le peuple. 

 

S’agissant des actes posées, le Délégué du Ministre de l’Intérieur a reconnu le fait de la 

restauration de l’autorité de l’Etat, l’uniformité des emblèmes, la loi sur les partis politiques, 

la création et le renforcement de la police intégré et tant d’autres. 

 

Toute fois, ce qui reste à faire est non négligeable. En l’occurrence du vote de la loi sur 

l’enrôlement, la nationalité et la loi électorale. 

 

En ce qui concerne la place du CIAT et de partenaires, il a été dit que le pays compte sur eux 

en raison du fait qu’ils ont comme mission d’assister le Gouvernement dans l’organisation des 

élections. 

 

Enfin, l’orateur a fait mention des obstacles qui peuvent enfreindre les objectifs de dites 

élections dont l’éventualité des électeurs fictifs, des chiffres erronés et de la loi élective 

discriminatoire. 

 

Après M. Séraphin KONDE, Me KASHAMA est monté au créneau avec un avant projet 

portant modification et complément de la loi 96/002 du 22 juin 1996. 

 

D’après Me. KASHAMA, la loi 96/002 du 22 juin 1996 ignore les radios communautaires 

car, elles sont considérées comme des radios privées commerciales. D’où la nécessité de 
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proposer un avant-projet pour l’appliquer aux réalités des radios associatives et 

communautaires.  

 

L’essentiel de son exposé a porté sur l’explication de quelques articles sujets de 

l’amendement.  

  

Peu après les exposés, les participants ont suivi les différents rapports d’activités de 

coordinations provinciales. 

 

Rapports des commissions 

 

Les commissions constituées ont tour à tour présenté leurs rapports en vue d’une mise en 

commun en plénière. 

 

1. Commission sur le programme d’émissions d’éducation civique  

 

Cette commission a pris le soins de répondre aux questions telles que : Pourquoi l’éducation 

civique ? Pourquoi l’éducation civique en synergie ? L’éducation civique avec qui et 

comment ? Quand la faire ? Où va-t-on la faire ? Avec quels moyens la faire ? Quelles 

ressources humaines, quelles ressources matérielles et quelles ressources financières ?  

 

Pour la commission il faut produire un programme d’éducation civique propre à l’ARCO, qui 

sera réalisé en synergie par les membres des radios associatives et communautaires. 

Cette commission a proposé la production d’un magazine qui sera enrichi par d’autres 

membres (même par téléphone) de telle manière que toutes les dix radios contribuent à cette 

production.  

Le service de suivi sera à la coordination ARCO qui disponibilisera la production au profit 

des autres membres. 

 

La commission voudrait que le travail commence dès maintenant jusqu’au début des 

élections, le poursuivre aux élections jusqu’ à la fin de ces dernières et dans la période post-

électorale. 
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2.  Commission sur d’Ethique et déontologie 

La comission a trouvé les dix commandements des radioteurs pour les élections de 2005 en 

république démocratique du Congo.La commission a pour ce faire, pris en considération la 

Considérant la Constitution de la transition en ses articles 27 et 28 qui consacrent et 

garantissent la liberté d’expression et de la presse, la loi 96-002 du 22 juin 1996 fixant les 

modalités de l’exercice de la liberté de la presse, plus spécialement en son article 57 qui 

consacre la liberté et le pluralisme de la communication audiovisuelle, le besoin en 

information de notre peuple en tant que radio alternative et de proximité censée combler le 

déficit de la communication dû à une répartition inégale des médias sur le territoire national  

ainsi que la sensibilité de la période avant, pendant et après les élections et autres.  

 

3. Commission sur le Projet ARCO 2004 à 2007  

 

La commission a fait un état de lieux sur le fonctionnement de l’ARCO, de ses  coordinations 

provinciales et ses organes. 

 

La commission a épinglé les difficultés que rencontre cette structure du point de vue 

institutionnel. 

 

Cette commission a présenté un plan triennal de ce qui serait le programme de l’ARCO pour 

2004 à 2007. 

 

4. Commission sur la Coopérative des radios associatives et communautaires 

(CORACO)  

 

La commission a cru en l’action salutaire pour les radios que constitue la Coopérative des 

radios Communautaires. 

Pour la commission cette initiative à comme objectifs :  

- Epauler les radios dans l’achat de tout matériel nécessaire pour le bon fonctionnement 

tout en essayant de réduire le coût de ce matériel en effectuant des achats groupés 

- Constituer une banque de programmes répondant aux finalités de l’ARCO et des autres 

impératifs qui seront suggéré à partir de la lecture des signes des temps. Les programmes 

seront mis sur CD. 
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- Standardiser les types de matériels en usage dans les radios et participer à une 

maintenance structurée et encadrée des équipements des stations radios de l’ARCO 

- Renforcer les liens de solidarités entre les radios en assurant une assistance technique en 

cas de panne ou d’incident malheureux survenus dans une station. 

-  Prévoir d’autres formes de communication entre les radios : Internet, worldspace, MP3, 

Newsletter, et autres …. 

 

5. Commission sur les stratégies électorales des radioteurs 

 

La commission a élaboré un tableau dans lequel il a déterminé les stratégies suivantes : 

- Formation des journalistes et communicateurs ; 

- Promotion des émissions    d’éducation civique ; 

- Vulgarisation de tous les documents en rapport avec les élections ; 

- Vulgarisation de projets de société des politiciens ; 

- la mobilisation des électeurs 

- Couverture médiatique des opérations de vote  

- Sensibilisation au respect des résultats ; 

Vulgarisation des nouveaux textes et institutions. 

 

Ces stratégies se rapportent aux objectifs, aux thèmes, aux activités, aux cibles et à des 

périodes définies dans le tableau présenté par la commission. 

 

Les travaux de la cinquième journée ont pris fin à 19 heures. 

 

II. 6. Samedi 26 mars 2004 

 

La sixième journée a été consacrée à la cérémonie de clôture modérée par M. KIZITO 

Mushizi de la radio Maendeleo. 

  

Cette cérémonie a connu la participation des diverses personnalités dont le porte parole du 

Chef de l’Etat, M. Kudura KASONGO, Son Excellence, Ministre de la Presse et information, 

Vital KAMHERE et autres. 
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Tout est parti par la lecture du rapport synthèse des activités des quatrièmes assises de 

l’ARCO par M. Jean-Pierre LIFOLI de la radio Mwangaza de Kisangani dans la province 

orientale et de la déclaration finale de Kinshasa, lue par M. Innocent BULAMBEMBE de la 

Radio Télé Kintuadi de Matadi. 

 

Après, la parole fut accordée au Président de l’ARCO, M. Freddy MULONGO qui, dans son 

mot, a tenu à remercier essentiellement les autorités du pays, les intervenants, les partenaires 

sans oublier tous les participants qui ont contribué à l’organisation de ces journées de 

réflexion.  

 

M. Freddy MULONGO a terminé son allocution en paraphrasant Alain PIERRE FITTE qui 

dans son temps disait « quand la chine s’éveillera le monde tremblera ». Le Président de 

l’ARCO crois profondément que, lorsque les radios associatives et communautaires joueront 

pleinement le rôle des radios participatives, alternatives et citoyennes, le Congo 

Démocratique se développera. 

 

Tour à tour, on a assisté aux allocutions des différents partenaires, à savoir les Représentants 

de la coopération Française, de l’USAID, de l’ Institut Panos Paris et celui de l’UNESCO qui 

a remis quelques matériels aux radios Candip de Bunia, Rehema de Bukavu, Sauti ya mukaaji 

de Kasongo dans le Maniema pour le travail abattu dans le cadre de la réunification et de la 

pacification du pays. Chacune de radios a reçu un ordinateur. 

 

Après la réception de ces matériels, toutes ces radios précitées ont remercié le Représentant de 

l’ Unesco pour ce geste qu’il venait de faire à leur endroit, lequel geste les aidera à travailler 

dans des bonnes conditions. 

 

Prenant à son tour la parole, le Ministre de la presse et information, M. Vital KAMHERE a 

dans son mot d’introduction, adressé vifs remerciements à l’endroit de tous les partenaires qui 

ont aidé l’ARCO à organiser ces 4ième assises. Il a également souligné le rôle majeur joué par 

les radios de proximité dans le processus de réunification et de pacification de la RDC. 

 

Pour le Ministre en charge de la Presse et Information, ces radios doivent repenser sur leur 

rôle d’éducateurs, de formateurs et d’informateurs de la population afin d’accompagner 

comme il se doit, le processus de démocratisation en cours dans notre pays. 
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Pour terminer son adresse, M. Vital KAMHERE a réagi à certaines préoccupations des 

radioteurs présentées sous forme des recommandations dans le rapport général es activités. 

 

Faisant allusion au  montant exigé  pour l’obtention du récépissé et autres documents relatifs 

au fonctionnement, le Ministre KAMHERE  a fait  savoir que ce problème  sera  résolu  en 

terme de réduction  et non de la suppression. 

 

 Quant à la loi 96-002 du 22 juin 1996 qui ne reconnaît pas les radios communautaires, il a 

indiqué qu’elle n’est pas adaptée au contexte du moment. Par voie de conséquence, elle 

mérite d’être révisée. 

 

Le dernier à prendre la parole, c’était M. Kudura Kasongo, Représentant du Président de la 

république. 

Dans son adresse, il a surtout interpellé les radioteurs pour qu’ils n’emboîtent pas les pas à la 

Radio Mille collines du Ruanda qui diffusait des messages de la haine. Bien au contraire, les 

radios de proximité doivent, selon le Porte-parole du Chef de l’Etat, véhiculer les messages de 

paix, de la réconciliation et de l’unité non seulement pour le bien-être de la population 

congolaise, mais aussi pour celui de toute la région, a-t-il ajouté. Il a enfin, au nom du Chef de 

l’Etat, prononcé la formule traditionnelle de clôture. 

Concours radiophonique 

 

Un concours radiophonique a été organisé au cours de ces 4ièmes assises de l’ARCO. 

En effet, plus des 22 émissions venant des différentes radios des provinces, ont été écoutées 

par le jury composé de M.M. Isidore KABONGO, BAGALAMA KAYENGE, NGIMBI 

Gabriel et Guillaume PIERRE. 

 

Le premier prix de ce concours a été décerné à la radio canal révélation de Bunia, Province 

Orientale. 

Le thème : Le rapt en Ituri 

 

Le deuxième Prix de ce concours a été décerné à la Radio Fraternité, Buena –Muntu de 

Mbuji-Mayi province du Kasaï Oriental. 

Thème : Implication de la femme dans le processus de reconstruction de notre pays. 
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Le troisième prix de ce concours a été décerné à la Radio Tomisa de Kikwit, province de 

Bandundu. 

Thème : les droits de l’homme en panne à Kikwit. 

 

Le Prix d’encouragement a été décerné à la Radio Evangélique de Butembo, province du 

nord- Kivu. 

Thème : Barabara Kwawote (La route, notre patrimoine à tous). 
 

III. RECOMMANDATIONS 

 

Au terme des quatrièmes assises de l’Association des radios Associatives et 

Communautaires (ARCO) qui se sont tenues du 22 au 27 mars 2004 à Kinshasa, les 

participants ont formulés les recommandations suivantes. 

 

III. 1. Au Gouvernement  

 

- Que la liberté de la presse soit garantie et protégée en RDC. 

- Que le gouvernement encourage la création et le développement des radios 

associatives et communautaires en leur allouant les subsides eu égard à la mission 

d’intérêt général qu’elles accomplissent. 

- Que le Ministère de la Presse et Information, de PTT revoient à la baisse les frais 

administratif qui constituent un frein à la création des Radios associatives et 

communautaires en RDC. 

- Les Radios associatives et communautaires n’ayant pas un but lucratif qu’il soit 

supprimer certaines taxes qui les assimilent aux médias privés à caractère commercial. 

- Que le Gouvernement mette en œuvre pour l’aboutissement aux échéances électorales. 

  

III. 2. A  la Haute Autorité des Médias 

 

- Que la Haute Autorité des Médias s’implique dans la démarche de la libéralisation 

totale de l’audiovisuel 

- Que la haute Autorité des Médias arrive à obtenir auprès du Ministère la modification 

de la loi 96-002 du 22 juin 1996 qui ne reconnaît pas les radios communautaires 
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- Que la haute Autorité des médias soit l’avocat des radios associatives et 

communautaires auprès des Ministères de PTT et presse et Information pour la revue à 

la baisse sensible des frais administratifs. 

 

III. 3. Aux partenaires 

 

- que les partenaires continuent à appuyer l’ARCO pendant qu’elle cherche à 

redynamiser ses activités. 

- Que cet appui soit orienté l’essentiellement à la formation et à l’équipement de la 

Coopérative des Radios Associatives et Communautaires du Congo (CORACO). 

 

III. 4. A l’Association des Radios Associatives et Communautaires du Congo 

(ARCO) 

 

-   Que l’ARCO se mette à faire observer scrupuleusement la charte de l’Association pour 

décourager ceux qui ne répondent pas ou ne respectent   pas les critères de l’Association. 

-   Que le Comité Directeur de l’ARCO organise les séminaires de formations sous forme 

d’ateliers et des stages pour le renforcement des capacités des radioteurs. 

-    Que l’ARCO insiste beaucoup sur la cotisation des radios membres en vue de planifier 

l’auto prise en charge. 

-     Que l’ARCO mette tout en œuvre pour le lancement des activités de la CORACO 

  

III. 5. Aux Radios de proximité 

 

- Que les radios de proximité arrivent à produire les émissions d’éducation civique 

- Que les radios de proximité vulgarisent des projets de société des partis politiques et 

tous les documents en rapport avec les élections. 

- Que les radios de proximité respectent dans l’exercice de leur métier les principes 

éthiques et déontologiques. 

 

 

Fait à Kinshasa, le 27 mars 2004 
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Les Rapporteurs 

 

Jean- pierre LIFOLI 

Innocent BULAMBEMBE 

Monsieur ALBERT 

Nounou BOOTO MEETI 
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ANNEXES 
 

 

 

ANNEXE I 

 

LISTE DES PARTICIPANTS 

 

 

 

N° 

 

PRENOMS & NOMS 

 

ORGANES 

 

Tél. / E mail 

 

OBSERVATIO

N 

BANDUNDU 

01. Fr NARCISSE 

MUNGEYE 

Radio 

Tomisa  

Radiotomisa@yahoo

.fr  

98596694 

Kikwit 

02. BADYLON KAWANDA 

Radio Tomisa 

Radio Sango 

Malamu 

Badyka2002@yahoo

.fr 

0816702959 

Kikwit 

03. JUSTIN ASSANI Radio Sango 

Malamu 

jusa@yahoo.fr 

98140058 

Kikwit 

04. GODE PINDI Radio 

Communaut

aire Kenge 

godepindi@yahoo.fr 

0815182348 

Kenge 

05. ABBE GIZEBU Radio 

Télévision 

Idiofa 

gizebu@yahoo.fr 

0816676559 

Idiofa 

BAS- CONGO 

06. JEAN NDOMBASI RCM 0819023568 

atlantiquercm@yaho

o.fr 

Muanda 

07. MATTHIEU KUMBU RCM  Muanda 



 40

 

N° 

 

PRENOMS & NOMS 

 

ORGANES 

 

Tél. / E mail 

 

OBSERVATIO

N 

----------------------- 

08. CLARIS MALU 

LUMBALA 

RCM  

0819056316 

Muanda 

09. RAISSA NZINGA RCM  

0819053099 

Muanda 

10. TITY NZAZI RCM  

0815217323 

Muanda 

11. PAST PAKU TSAMBU RSM thmastshabu@hotma

il.com 

Boma 

12. FRANCOISE MBAKI RSM 98751558 

 

Boma 

13. SYLVIE BINDELE RTB  

98436555 

Boma 

14. JOLINE KIESSE RTB 0819101504 

jkusse@yahoo.fr 

Boma 

15. IVETTE NZINGA RTB  

98531755 

Boma 

16. LEON NZITA PUINDI RTK4/BOM

A 

 

0819053424 

Boma 

17. MAMI BAZEBI BALEBA RTK4/BOM

A 

 

98723784 

Boma 

18. INNOCENT 

BULAMBEMBA 

RTK3 0819062883 

bukinns@yahoo.fr 

Matadi 

19. SYLVIE BUASA RTK3  

--------------------- 

Matadi 

20. ATOU MATUBUANA Radio Ntemo 0819061060;985410

04 

atouminabi@yahoo.f

r 

Mbanza ngungu 

21. ISTAR DIYABANZA Radio Ntemo 0816873833 Mbanza ngungu 
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N° 

 

PRENOMS & NOMS 

 

ORGANES 

 

Tél. / E mail 

 

OBSERVATIO

N 

istardiaba@hotvoice.

fr 

22. PERE MICHEL 

AVELEDI 

Radio Vuvu 

Kieto 

_____              Mbanza ngungu 

23. JACQUES MAFWALA Rtk2  

0815170367 

Mbanza ngungu 

24. BABEL NKEMBI Rtk2  

98790604 

Mbanza ngungu 

25. PASTEUR  MUMPASI Radio 

Mondo 

0815194661 

mbenmupasi@yahoo

.fr 

Kimpese 

26. ALAIN BUNGU RD Mondo 0815119334 kimpese 

27. ALFRED MANZANZA RTE 

Muanda 

0819046683 

radioevangelique@y

ahoo.fr 

Muanda 

KASAI OCCIDENTAL 

28. JOSEPH TSHIDIBI RTU 0815102163 

rateluniv@yahoo.fr 

Tshikapa 

29. DANIEL 

NGALAMULUME 

RTTK  

0816061854 

Kananga 

KASAI ORIENTAL 

30. GHISLAIN BANZA RTF 0816060210 Mbuji- Mayi 

31. NORBERT MERVILDE RTU 0815063822 

kabinda@shyfile.co

m 

Kabinda 

32. CLAUDINE NSAMBA RTF 97405136 

claudinensamba@ya

hoo.fr 

Mbuji- Mayi 

33. LEON KANKOLONGO ARCO/K.O

R 

97314062 

ekankot@yahoo.fr 

Mbuji-Mayi 
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N° 

 

PRENOMS & NOMS 

 

ORGANES 

 

Tél. / E mail 

 

OBSERVATIO

N 

34. M.C. MUENDAKANI RTEELDA 0815063913 Mbuji- Mayi 

35. CLEMENT LUKING RTTK 0816061854 Ngandajika 

36. CELESTIN YAKALOLO RTAM 97416304 Mbuji- Mayi 

37. BENOIT KANDA RTF  

0815073637 

Mbuji- Mayi 

38. FORTUNA KASSONGO RTTK  

0816061854 

Boya 

39. JEAN JULES 

TSHILUMBA 

RMC  

97315674 

Mbuji- Mayi 

40. AGNES NTUMBA RS  

0816034735 

Mbuji- Mayi 

41. FELICIENNE 

MUNTUMPA 

RadioTélé 

Véritas 

 Kabinda 

42. FLAVIEN KAZADI R. Télé 

ELDA 

 

97317300 

Mbuji- Mayi 

43. GODET MUTEBA R. Sentinelle  Mbuji- Mayi 

44. ABBE THEOPHILE 

MUSASA 

R.dioc.LUIz

A 

 Muene- Ditu 

KATANGA 

45.  Dr FELIX KABANGE Radio 

Phoenix 

Université 

kabangefelix@hotm

ail.com 

970 25 807 

Lubumbashi 

46. HERVE MWAMBA Radio 

Phoenix 

Université 

hervemwamba@yah

oo.fr 

0814030999 

Lubumbashi 

47. LYDIA MPUNDU Radio 

Phoenix 

Université 

 

0814088727 

Lubumbashi 

48. MICHEL ANGE N’DUA Radio Réveil 

Afrika 

reveilafrika@yahoo.f

r 

Lubumbashi 
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N° 

 

PRENOMS & NOMS 

 

ORGANES 

 

Tél. / E mail 

 

OBSERVATIO

N 

97022632 

49. DANNY SEBENTE Radio Réveil 

Afrika 

reveilafrika@yahoo.f

r 

0813330916 

Lubumbashi 

50. ROSE KASAMA Radio Réveil 

Afrika 

reveilafrika@yahoo.f

r 

97029085 

Lubumbashi 

51. DJO NKANDU Radio Réveil 

Afrika 

reveilafrika@yahoo.f

r 

97022632 

Lubumbashi 

52. J. MICHEL BANZE Radio  ------------------------ Bukama 

53. GASTON MUSHID Radio 

Communaut

aire Libre 

gastonmushid@yaho

o.fr 

97109354 

Kolwezi 

54. KARTON KASONGO Radio 

Communaut

aire Libre 

 

97137921 

 

Kolwezi 

55. JEAN-C. MWEMA Radio 

Télévision 

Mutoshi 

jclmwema@yahoo.fr 

0814532709 

Kolwezi 

56. WEBER KASONGO Radio 

communauta

ire de Kasaji 

 

Lualabadistrict@yah

oo.fr 

Kasaji 

57. GILBERT ILUNGA Radio 

Télévision 

Dilolo 

 

0814087125 

Dilolo 

58. JEAN-P. MPWETO Zenith Radio 

Télévision 

jpmpweto@yahoo.fr 

97029027 

Lubumbashi 

59. EMMANUEL ILUNGA Radio 

Sandoa 

------------------------- Sandoa 
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N° 

 

PRENOMS & NOMS 

 

ORGANES 

 

Tél. / E mail 

 

OBSERVATIO

N 

60. YVETTE MUTUALE Radio 

Communaut

aire Libre 

 

97115281 

Luena 

61. CELESTIN LUSHINGO Radio 

Communaut

aire Libre 

 

97115281 

Luena 

62. PROSPER MULOBE Radio 

Télévision 

torrent de vie

prospermulobe@yah

oo.fr 

97011655 

Kasumbalesa 

KINSHASA 

63. ROGER VANGU 

 

ECC ------------------  

64. RIGOBER MALALAKO 

 

RTK   

65. PASTEUR NKULU 

 

ECC   

66. FREDDY MULONGO 

 

Réveil FM 98236001  

67. CLAUDINE SHINDANI ECC 98619771  

68. SŒUR CHARLOTTE  Radio Elikya ------------------  

69. PASTEUR LOMAME Radio Meth. 

Lok. 

------------------  

70. MAYONA  RATELKI -------------------  

 

71. MUNIANGA RATELKI -------------------  

72. ROGATIENNE KAPEMA RATELKI 0815197589  

73. TRESOR SAIDI Réveil FM -----------------  

74. Joel BUABUA Rtk1 98282455  

MANIEMA 
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N° 

 

PRENOMS & NOMS 

 

ORGANES 

 

Tél. / E mail 

 

OBSERVATIO

N 

75. MODESTE SHABANI Radio Sauti 

ya Mkaaji 

0813136043 

sautiyamkaaji@yaho

o.fr  

Kasongo 

NORD - KIVU 

76. SHANGILIENI 

BAYOMBA 

Radio Coq 

du village  

 

0813052374 Luofu 

77. ADOLPHE BAHUNI Radio Coq 

du village 

0813052374 Luofu 

78. BETHY KAMBALUME Radio Moto 

Butembo 

97708597 Butembo 

79. P. OMER KAMATE Radio Moto 

Butembo 

98386126 

radiomatob2004@ya

hoo.fr 

Butembo 

80. PAST JOSUE Radio 

Evangélique  

Beni 

98680862 Butembo 

81. FOIBE NJIBURA Radio 

Evangélique  

Beni 

98601919 Butembo 

82. JACQUES MASESEME Radio 

Muunganu 

Beni 

98765016 

ajmas13@yahoo.fr  

Beni 

83. ESPERANCE 

MUTAHIYA 

Radio Moto 

Oicha 

98672036 Oicha 

84. TSATSANGO Radio Moto 

Oicha 

-------------------------

- 

Oicha 

85. NELO Radio 

Muungani 

98386378 Beni 

86. J.B.  KAMBALE Radio Racou 98675192 Rutshuru 
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N° 

 

PRENOMS & NOMS 

 

ORGANES 

 

Tél. / E mail 

 

OBSERVATIO

N 

Rutshuru jeanbatiste200g2000

@yahoo.fr 

87. FOFOLO OSHA Radio Racou 

Rutshuru 

-------------------------

----------- 

 

Rutshuru 

88. INNOCENT MUHINDO Radio 

Dorika FM 

97702941 

pendakazdorika@ya

hoo.fr 

Nyamilima 

89. RAPHAEL PALUKU RRKA/Kaya

bayongo 

98675191 

kyana211@yahoo.fr 

Kanyabayonga 

90. KAKULE MAPENDO RRKA/Kaya

bayongo 

-------------------------

---- 

Kanyabayonga 

91. MUMBERE MAYANI Radio 

Communaut

aire Lubero 

Sud  

-------------------------

-------- 

Kirumba 

92. JUSTIN KISSU Radio 

Communaut

aire Lubero 

Sud 

-------------------------

----- 

Kirumba 

93. KAMBALE MUHERUKI  

Radio Congo 

One Kayna  

-------------------------

----------- 

Kayna  

94. KAMBALE PAMOJA Coq du 

Village 

Luofo  

-------------------------

--------- 

 

95. KAMBALE KATEMBO Radio Alpha 

Omega  

-------------------------

----------- 

Kasugho 

96. ANNI MUYISA RCGT   -------------------------

---------------- 

Kasugho 
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N° 

 

PRENOMS & NOMS 

 

ORGANES 

 

Tél. / E mail 

 

OBSERVATIO

N 

97. MARGUERITE VIRA R CGT   -------------------------

---------------- 

Kasugho 

98. GORETTE KAHINDO Radio Canal 

Virunga 

Goma  

-------------------------

-------------- 

Goma 

 

 

 

PROVINCE ORIENTALE 

99. Prof OTE MIKONGO Société 

civile  

 Kisangani 

100 JEAN PIERRE LIFOLI Radio 

Mwanza 

 Kisangani 

101 FRANCOISE UWEKA RTA  Kisangani 

102 MARTINE TUSEKU RTPH  Kisangani 

103 ABBE MADRANDELE Radio 

Boboto 

0810001637 

radioboboto@yahoo.

fr 

Isiro 

104 ABBE BUANGA RTA 98539136 

bwangamalekani@h

otmail. com 

Kisangani 

105 RICHARD PITUA Radio 

révélation. 

 Bunia 

106 UWEKA Radio 

CANDIP 

0812006396 Bunia 

107 RENE NGONGO Radio océan  Kisangani 

SUD - KIVU 

108 BEN KABAMBA Radio Maria  0813176565 

beneradiomaria@ya

hoo.fr 

Bukavu 

109 KIZITO MUSHIZI Radio 

Maendeleo 

0815196863 Bukavu 
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N° 

 

PRENOMS & NOMS 

 

ORGANES 

 

Tél. / E mail 

 

OBSERVATIO

N 

110 SOSTHENE BULAMBO Radio 

Maendeleo 

98105271 Bukavu 

111 CHOUCHOU 

NAMEGABE 

Radio 

Maendeleo 

 

myradio11@hotmail.

com 

Bukavu 

112 FURAHA CHITERA Radio 

Télévision 

Rehema  

 

rtvrehema@yahoo.fr 

Bukavu 

113 JOSEPH NKINZO Radio 

Télévision 

Rehema 

 

98290782 

jnkinzo@yahoo.fr 

Bukavu 

114 AUGUSTIN NYEMBO Radio Maria  

0813177915 

Bukavu 

INVITES 

115 GAUTIER 

WEMBOLENGA 

Toges Noires  Kinshasa 

116 SILVAIN KAYUMBA Toges noire  Kinshasa 

117 TETE  CHANTAL ASADHO  Kinshasa 

118 VINCENT MAKOLU Africa Medias 

peace 

 Kinshasa 

119 ALEX MUTOMBO Toges Noires   Kinshasa 

120 AZIZA BANGUENE Inst. Panos 

Paris  

0813182358 

azizabangwene@ya

hoo.fr 

Kinshasa 

121 EMMANUEL KABONGO  UPEC 9912979 Kinshasa 

122 MARIE PIERRE Inst. Panos 

Paris 

mariepierre@panos

paris.org 

Paris/ France 

123 KASSONGO MWEMA RFI  Paris/ France 

124 BERNARD CHENAUD RFI- kulhuma +33144308997 

bchenaud@projet-

Paris/ France 
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N° 

 

PRENOMS & NOMS 

 

ORGANES 

 

Tél. / E mail 

 

OBSERVATIO

N 

kulhuma.org 

125 CAPELLE MARC MAE Paris Marc.capelle@dipl

omatie.gouv.fr 

Paris/ France 

126 AMBROISE PIERRE  Observateur  Paris/ France 

127 JOSEPHE NKASHAMA H A M  Kinshasa 

128 OMARI BUCHILU H A M  Kinshasa 

129 ISIDORE KABONGO RTNC  Kinshasa 

130 BAGALAMA K.Y Consultant 

ARCO 

 Kinshasa 

131 FIDELE MUSANGU Fopromédias  98203705 Kinshasa 

132 SERGE BALLY G RET  Kinshasa 

133 BANZA TIEFOLO H A M 9936695 

banzat2000@yahoo

.fr 

Kinshasa 

134 GUILLAUME PIERRE Coopération 

française 

0815117808 Kinshasa 

135 TSHITEYA MBIYE EPRA/Paris +33149295262 Paris / France 

136 MAYEMBA Coopération 

belge 

Diplobel.kinshasa.c

i@ic.cd 

Kinshasa 

137 NGIMBI KAPITA SG. Min. Info 

& presse 

8919555 Kinshasa 

138 PIERRE LUMBWE SOCICO 9836048 

lupierre78@hotmail

.com 

Kinshasa 

ARCO FM 

139 HONORE KABONGO RTK1 98161897 

honorekab@yahoo.fr

 

140 FELLY MUKENDI Radio Reveil 

FM 

------------------------  

141 PASCAL KAPALAYI Radio Elikya 98337791  
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N° 

 

PRENOMS & NOMS 

 

ORGANES 

 

Tél. / E mail 

 

OBSERVATIO

N 

pkalay@yahoo.fr 

142 TSHANY WA TSHANY --------------- ------------------  

143 LOUIS TSHEKA Reveil FM --------------------  

144 LEGRAND DIATULU  Reveil FM -----------------------  

145 ALFRED KIBOBA ECC ----------------------  

146 TINA DIVITA Radio Elikya 98542009 

tinadivita@yahoo.fr 

 

147 SESSE MUKUNDILA RTK1 98363545  

148 PAPY MBAYINDO RTK1 0815164470  

149 CLARISSE NDJOKA Réveil FM 98739515  

150 NADINE FUTE  Réveil FM 97131860  

151 YVES NSIMBA Téchnicien   

152 MASSAMBA Téchnicien   

153 MOUSSA Téchnicien   
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ANNEXE II 

 

RAPPORT DE LA COMMISSION SUR LE PROGRAMME D’EMISSIONS 

D’EDUCATION CIVIQUE   

 

La commission est composée de : 

1. Président : Sosthène BOLAMBO- WA- TOMBO (Radio Maendeleo/Bukavu) 

2. Secrétaire rapporteur : Fortunat, M.KASONGO, NDAW MWANA (RTTK/Kasaï 

Oriental) 

3. Françoise MBAKI (Bas-congo) ; 

4. Mamie BAZEBI (Bas-congo) ; 

5. Raïssa NZINGA (Bas-congo) ; 

6. Père Michèle MAKUNGU (Bas-congo) ; 

7. Déodat TSATSANGO (Nord-Kivu) ; 

8. Foïbe NJIBURA (Nord-Kivu) ; 

9. Joé NKANDU (Katanga) ; 

10. Gaston MUSHID (Katanga) ; 

11. Otemi KONGO MADEFU (Province Orientale) ; 

12. Martine TUSEKU (Province Orientale) ; 

13. Badilon KAWANDA (Bandundu) ; 

14. Augustin NYEMBO (Sud-Kivu) ; 

15. Mumpere MAYANI ; 

16. Alex MUTOMBO (CDHM) ; 

17. Isidore KABONGO (RTNC/ Kin) ; 

18. TOTIRA Espérant ; 

19. KARTON KASONG CHAL (Province du Katanga) ; 

20. Modeste SHABANI (Province du Maniema). 

   

Début des travaux 

 

Après vérification des membres et du quorum, la commission a siégé valablement en 

commençant par des questions : 

1. Quoi faire ? 

2. Pourquoi l’éducation civique ? 
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3. Pourquoi l’éducation civique en synergie ? 

4. L’éducation civique avec qui et comment ? 

5. Quand la faire ? 

6. Où va-t-on la faire ? 

7. Avec quels moyens la faire ?  

- quelles ressources humaines 

- quelles ressources matérielles 

- quelles ressources financières 

 

Méthodologies du travail    

 

Quelle procédure suivre pour réaliser ce projet ? 

Les participants ont proposé de faire l’éventaire des thèmes. Six thèmes ont été retenus : 

1. Les élections libres et transparentes ; 

2. La cohabitation pacifique et réconciliation nationale (allusion faite à la vulgarisation 

de la Constitution de la République et à l’Accord Global et Inclusif) ; 

3. La définition du profil des candidats crédibles ; 

4. Droits et devoirs du citoyen afin de favoriser la pratique des valeurs morales et 

républicaines ; 

5. La vulgarisation de la loi électorale ; 

6. La bonne gouvernance. 

 

NB. : Ces six thèmes inventoriés concernent toutes les radios membres de l’ARCO. 

 

La commission a procédé à répondre aux questions susmentionnées. 

 

1. Dans le programme d’émissions d’éducation civique, qu’allons-nous faire ? 

 

Les participants ont répondu que nous allons produire un programme d’éducation civique 

propre à l’ARCO, qui sera réalisé en synergie par les membres des radios associatives et 

communautaires. 

2. Pourquoi l’éducation civique ? 
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- Pour préparer la population aux élections libres, transparentes et 

démocratiques ; 

- Pour promouvoir les valeurs civiques et démocratiques dans le chef du peuple 

congolais ; 

- Pour obtenir la participation active de tout citoyen congolais y compris ceux de 

l’arrière pays. 

 

    3. Pourquoi l’éducation civique en synergie ? 

 

a. pour renforcer la solidarité entre membres de l’ARCO ; 

b. pour faire bénéficier à tous les citoyens du même contenu de message sur les élections 

libres, transparentes et démocratiques ; 

c. pour une action efficace et à coût réduit. 

 

4. Pourquoi et comment va –t- on le faire ? 

 

A cette question, les participants ont proposé que l’on donnera aux dix radios et, ces 

dernières produiront un magazine par exemple qui sera enrichi par d’autres membres 

(même par téléphone) de telle manière que toutes les dix radios contribuent à cette 

production.  

Le service de suivi sera à la coordination ARCO qui disponibilisera la production au profit 

des autres membres. 

 

5. Quand va-t-on le faire ? 

 

Les participants ont subdivisé la faisabilité de l’éducation civique en trois périodes, à 

savoir : 

• dès maintenant jusqu’au début des élections ; 

• du début à la fin des élections ; 

• dans la période post-électorale ; 

NB : Les différents thèmes seront adaptés à cette répartition. 

 

8. où va-t-on le faire ? 
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Les participants ont proposé que ça se fera dans toutes les radios communautaires membres de 

l’ARCO, en raison de dix membres par thème. 

 

9. Avec quels moyens le faire ? 

 

Listes de productions possibles 

• le magazine 

• le scotch 

• le conte 

• le spot 

• l’émission structurée 

Les ressources ci-dessous ont été identifiées. 

a. Ressources humaines 

1. Personnes ressources (experts) qui peuvent être obtenues auprès de : 

• L’ASADHO 

• Ligue des Electeurs 

• Linelit 

• Membre du bureau de la CEI 

     

       a. Ressources humaines entières 

 

Les journalistes et animateurs membres de radios l’ARCO. 

 

b. Ressources matérielles 

 

Pour les différentes production, il faut du matériel d’enregistrement tel que : 

• Enregistreurs 

• Dictaphones professionnels 

• Munidisc 

• Micro+casques 

• Les lecteurs 

• Les téléphones/phonie (pour mémoire) 

• Les émetteurs (pour mémoire) 
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• Les fournitures de bureau 

        

c. Ressources financières 

 

• Les frais d’abonnement à l’Internet 

• Les frais de communication 

• Les frais de régies 

• Les frais de documentation 

• Les frais ou cachet de collaborateurs externes 

 

Voilà en somme, le rapport complet d’un rapport qui a été fait en trois séances dans un débat 

et délibération des participants autour du président de la commission assisté de Secrétaires  
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ANNEXE III 

 

 

RAPPORT DE LA COMMISSION ETHIQUE ET DEONTOLOGIE 

 

LES DIX COMMANDEMENTS DES RADIOTEURS POUR LES ELECTIONS DE 

2005 EN RDC 

Préambule 

 

Nous radioteurs, membres de l’Association des Radios Associatives et Communautaires du 

Congo, ARCO en sigle, réunis du 22 au 27 mars 2004 aux quatrièmes  assises relatives au 

« rôle des radios associatives et communautaires avant, pendant et après les élections en 

RDC » à la halle de la Gombe à Kinshasa ; 

 

- Considérant la Constitution de la transition en ses articles 27 et 28 qui consacrent et 

garantissent la liberté d’expression et de la presse ; 

 

- Vu la loi 96-002 du 22 juin 1996 fixant les modalités de l’exercice de la liberté de la 

presse, plus spécialement en son article 57 qui consacre la liberté et le pluralisme de la 

communication audiovisuelle ; 

 

- Prenant en compte le besoin en information de notre peuple en tant que radio 

alternative et de proximité censée combler le déficit de la communication dû à une 

répartition inégale des médias sur le territoire national ; 

 

- Considérant la sensibilité de la période avant, pendant et après les élections ;  

 

- Qu’il échet, à cet effet, d’énoncer les principes éthiques et déontologiques devant régir 

le comportement et l’action des radioteurs pendant cette période sensible, avons 

adopté les dix commandements des radioteurs pour les élections de 2005 en RDC ci-

après : 
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1. Les radioteurs s’engagent à vulgariser les fondamentaux juridiques et législatifs sur les 

élections : la loi électorale, les systèmes électoraux, l’observation des élections, etc. 

pour aider le peuple à s’approprier le processus électoral ; 

 

2. Les radioteurs s’engagent à promouvoir l’expression de la diversité de vues et 

d’opinions ; 

 

3. Les radioteurs s’engagent à adopter une attitude de neutralité et d’impartialité vis-à-vis 

des formations et acteurs politiques ; 

 

4. Les radioteurs s’engagent à distribuer équitablement le temps d’antenne ; 

 

5. Les radioteurs s’engagent à ne pas exprimer leurs propres opinions politiques à 

l’antenne ; 

 

6. Les radioteurs s’engagent à assurer, sans passion la couverture médiatique des 

élections ; 

 

7. Les radioteurs s’engagent à privilégier les langues et cultures locales ; 

 

8. Les radioteurs s’engagent à accompagner le processus de pacification en cours dans 

notre pays ; 

 

9. Les radioteurs s’engagent à encourager le peuple à participer activement au processus 

électoral ; 

 

10. les radioteurs s’engagent à respecter le code déontologique de la profession 

journalistique.  

 

 

Fait à Kinshasa, le 26 mars 2004 

 

Secrétaire rapporteur                                                             Président 
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Ghislain BANZA                                                        Emmanuel KABONGO                                                

RBM/Kasaï-Oriental                                                                  UPEC   
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ANNEXE IV 

 

 

RAPPORT DE LA COMMISSION   

PROJET 2004- 2007 

 

Président : Camille LUBUMA, SERACOB 

Secrétaire rapporteur : Félix KABANGE, Radio phœnix 

 

L’Association des radios Associatives et Communautaire du Congo est née en mars 2001 lors 

du Festival « Fréquences libres » où le pluralisme radiophonique tenu à Kinshasa et s’est 

consolidée aux assises nationales de Mbuji-Mayi en mars 2002. 

 

Depuis lors, l’ARCO a grandi et s’est constitué en un véritable réseau des Radios 

Communautaires. Aujourd’hui, environ 70 radios issues de toutes les provinces de la RDC ont 

adhéré à ce réseau.D’où la nécessité d’avoir un plan d’action cohérant, identifiant clairement 

des besoins  et les priorités des radios communautaires ainsi que le type  de partenariat pour 

les 3 prochaines années. L’organisation des premières élections en RDC restera au centre de 

ce plan d’action triennal. Il faut rappeler que l’expertise du paysage radiophonique congolais, 

particulièrement dans le secteur des radios associatives et communautaires a déjà été fait par 

M. MAX BALE dans le cadre du projet RFI- Kulhuma. 

 

I. ETAT DES LIEUX 

 

I. 1. Du fonctionnement de l’ARCO 

 

L’ARCO fonctionne avec une Assemblée Générale qui se réunit une fois par an, un Comité 

Directeur se réunissant deux fois l’an et des Coordinations provinciales. 

 

 

 

 

A. Comité Directeur 
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Le Comité Directeur se réunit deux fois par année, soit une fois pendant les assises et une fois 

en dehors des assises nationales. Dans son fonctionnement le constat suivant a été fait. 

1. la difficulté de communication entre le Comité Directeur et les Coordinations 

Provinciales ; 

2. Le manque de cotisation et l’absence d’appui structurel pour le fonctionnement du 

Comté Directeur ; 

3. L’insuffisance des supervisions des Coordinations Provinciales ; 

 

B. Assemblée Générale 

 

1. L’institutionnalisation de la tenue des assemblées générales dites « Festival fréquences 

libres » au mois de mars de chaque année. Cependant, les fonds des partenaires pour 

l’organisation de ces assises arrivent toujours en retard. 

 

C.  Coordinations Provinciales 

 

1. Difficulté de fonctionnement liée : 

- à l’insuffisance de communication entre les Coordinations Provinciales et le 

Comité Directeur d’une part et entre les radios membres d’autre part ; 

- le manque de moyens pour le fonctionnement ; 

- absence des cotisations des radios membres par manque de système de 

recouvrement efficace à la base 

2. Manque des supervisions des radios membres qui permettraient l’identification et le 

suivi des radios réellement associatives et communautaires. 

3. Absence d’appui structurel pour le fonctionnement des Coordinations Provinciales. 

 

Toutefois, certains mécanismes ont été développés par d’autres provinces, notamment 

l’organisation des assemblées provinciales, l’installation des coordinations urbaines, 

l’organisation des séminaires de formation,… 

 

I. 2. De la Formation 

 

L’ARCO a organisé des formations sous forme d’ateliers pendant les assises, de séminaire et 

des stages.  
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Il faut noter que la méthodologie utilisée jusqu’à présent ne permet pas le renforcement des 

capacités à la base.  

On note, une difficulté dans la restitution étant donné que les personnes formées n’ont pas la 

capacité de le faire ou que l’objectif n’a pas été celui de former des formateurs. 

 

          I.          3.  De la Production 

 

Inexistence de la production commune des programmes à tous les niveaux soient- ils national 

ou provincial. 

 

 

II. Résolution pour 2004- 2006 

 

De ce qui précède et pour pérenniser les activités de l’ARCO, pour les années 2004- 2006, 

l’Assemblée générale de l’ARCO, fait siens les termes du projet RFI Kulhuma sur le 

renforcement des radios de proximité au service du développement durable et de la 

démocratisation en République Démocratique du Congo. 

Aussi, elle décide les actions suivantes à mener durant l’exercice de ce plan triennal. 

 

II.           1.    Du fonctionnement 

 

L’ARCO, passant de l’Association au réseau, décide de : 

 

1. Renforcer le Secrétariat Permanent national de façon à le rendre capable de : 

- gérer au quotidien le réseau ; 

- assurer une bonne circulation de l’information à tous les niveaux 

- accompagner la présidence de l’ARCO dans ses relations avec les partenaires 

- élaborer des plans d’action opérationnels 

- publier le bulletin de liaison ARCO 

- Produire le rapport annuel de ARCO 

 

2. Créer 3 pools régionaux, constituant un niveau intermédiaire entre le Comité Directeur 

et les Coordinations Provinciales. Il s’agit de : 
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- pool Est : avec son siège à Bukavu et regroupant les provinces de Maniema, 

Sud Kivu, Nord KiVu et la province Orientale ; 

- Pool ouest : avec son siège à Kinshasa et regroupant les provinces de 

l’Equateur, Bandundu, Bas- Congo et la Ville de Kinshasa. 

- Pool Sud avec son siège à Lubumbashi et regroupant les provinces de Kasaï 

Oriental, Kasaï occidental et du Katanga. 

3. Créer les Secrétariats Permanents au niveau des trois pools.  

4.  Poursuivre la tenue des Assemblées Générales au mois de mars de chaque année et 

les réunions du Comité Directeur deux fois l’an. 

5. Promouvoir le genre à tous les niveaux. 

6. Rendre effective la cotisation des radios membres comme stipulée dans le règlement 

Intérieur. Les coordinations provinciales doivent mettre sur pied des mécanismes 

efficace de recouvrement. Seul les radios en règle de cotisation pourront participer  

aux assises nationales de l’ARCO et à toutes les activités en province. Cette cotisation 

est payable en espèce ou en nature. 

7. Soutenir les radios menacées de fermeture et poursuivre le toilettage au sein des radios 

membres de l’ARCO par rapport au respect de la Charte. 

8. Poursuivre le plaidoyer pour l’insertion des radios associatives et communautaires 

dans la loi qui régit la liberté de la Presse en RDC. 

9. Faire un plaidoyer pour l’arrêt d’un décret portant mesure d’application sur la 

subvention par l’Etat des entreprises de Presse et des radios associatives et 

communautaires. 

10. Créer un fond de soutien aux radios associatives et communautaires. 

 

 

II. 2.  De la Formation 

 

 Les formations se font selon les pools pour rapprocher les formateurs des personnes à former. 

Toutefois, l’idéal est d’organiser des formation décentralisées allant jusqu’aux formations 

intégrées sur site. 

 

Les thèmes suivants ont été retenus : 

 

1. Formation sur les questions électorales 
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2. Formation en management 

3. Formation sur l’éducation civique et la culture démocratique 

4. Formation en nouvelles technologies 

5. formation en Ethique et Déontologie 

6. Formation en journalisme de paix et en gestion des médias en milieu en conflit 

7. Formation en production radiophonique 

8. Formation en traitement impartial de l’information 

9. Formation des communicateurs en développement 

10. Formation sur la lutte contre les IST/VIH/ Sida 

11. Formation des reporter sur les questions des populations 

12. Formation sur les questions de l’environnement  

13. Formation des techniciens 

14. Formation d’ingénieurs conseil par pool 

15. Formation en technique d’animation 

16. Formation en technique d’interview 

 

Il faut noter que plusieurs thèmes peuvent être intégré dans une même formation. Toutefois, 

ces formations visent à renforcer les capacités des journalistes et des techniciens et de 

permettre aux journalistes de traiter toutes les questions de développement. 

 

II.       3. De la production  

 

 Dans le plan triennal 2004- 2006, un accent particulier sera mis sur les échanges de 

programme entre les radios membres et l’uniformisation des techniques utilisées. 

La coopérative des radios associatives et communautaires (CORACO) est donc une urgence 

et doit être fonctionnel au courant du 2ième trimestre de l’année 2004. 

Ainsi, l’Assemblée Générale décide : 

 

1. le lancement des activités de la CORACO par la mise en place d’une centrale 

d’achat et d’une banque d’échange de programmes. 

2. La Création des centres de production au niveau national et provincial. 

Au niveau national, les axes suivants ont été retenus : 

a) éducation civique  

b) promotion des droits de l’Homme 
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c) promotion des droits de l’enfant et de la femme 

d) environnement 

e) IST/VIH/Sida 

S’agissant des émissions d’éducation civique, les sous- thème suivants ont été retenus : 

- élections libres et transparentes 

- réconciliation nationale 

- cohabitation pacifique 

- définition du profil du candidat crédible 

- droits et devoirs du citoyen 

- vulgarisation de la loi électorale et autres lois 

- bonne gouvernance 

 

Concernant la formation des journalistes/ communicateurs sur les questions électorales, les 

stratégies suivantes ont été arrêtées : 

 

- la promotion des émissions d’éducation civique sous forme de production de 

30 minutes sous la dénomination de « rendez- vous avec les urnes » 

- la mobilisation des électeurs 

- la vulgarisation de tous les documents en rapport avec les projets de société 

des partis politiques 

- la couverture médiatique des opérations de vote 

- la sensibilisation à l’acceptation des résultats 

- la vulgarisation de la constitution de la 3ième république et l’invitation au 

soutien des nouvelles institutions. 

 

Le centre de production national détermine le thème à traiter qui est envoyé dans 10 radios 

membres. Le Centre de production enrichi ensuite les productions des radios et produit un 

magazine qui est diffusé sur l’ensemble du réseau. Il pourra aussi s’agir des spots, des 

sckeches, des contes,… 

 

Au niveau provincial, le centre de production aura pour rôle de traduire les magazines et 

émissions produits au niveau national dans les langues locales. Ce centre de production a 

aussi la mission de produire d’autres programmes spécifiques à chaque province qui seront 

diffusées dans les radios membres. 
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Chaque radio est tenue d’archiver toutes ses productions. 

 

En définitive, l’ARCO retient les priorités suivantes : 

 

1. L’appui structurel ou institutionnel pour le renforcement des capacités. 

2. Le lancement des activités de la CORACO 

3. L’accompagnement du processus électoral 

4. la mise en œuvre du projet RFI kulhuma/ ARCO 

5. Les questions liées aux droits de l’enfant et de la femme 

6. La vulgarisation et la promotion des droits de l’Homme 

7. Les questions des populations (IST/VIH/Sida, paludisme, santé de la reproduction, 

démographie,… 

8. Les questions liées à l’environnement. 

 

Ce travail est un plan stratégique auquel sont annexés les rapports détaillés de la commission 

générale et le résumé du projet RFI kulhuma. 

 

Des plans opérationnels seront élaborés reprenant toutes les rubriques notamment : 

- le contexte et la justification (problématique 

- la description du programme 

- les objectifs général et spécifiques 

- les résultats attendus 

- les axes stratégiques 

- la programmation des activités ou chronogramme 

- le cadre logique 

- le budget 

 

Adopté par l’Assemblée générale de Kinshasa en date du 26 mars 2004 
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                                                              ANNEXE V 

 

RAPPORT DE LA COMMISSION 

COOPERATIVE DES RADIOS ASSOCIATIVES 

 ET COMMUNAUTAIRES DU CONGO 

 

Président de la commission : Père Louis Moser 

 

Secrétaire de la Commission : Michel Ange N’dua 

 

Honorable Assemblée, 

 

La commission CORACO ne saurait commencer son rapport sans adresser au Comité 

Directeur de l’ARCO ses marques de gratitudes pour la confiance qui lui a été faite pour 

établir une ébauche du projet CORACO cher à l’ARCO. 

Votre commission a travaillé avec 21 membres sous la Direction du Père Moser Louis 

 

Votre commission CORACO, après débats et délibération a réitéré sa foi dans l’action 

salutaire pour les radios que constitue la CORACO et propose à l’Assemblée de l’ARCO ce 

qui suit :  

1) Des Objectifs :  

 

- Epauler les radios dans l’achat de tout matériel nécessaire pour le bon fonctionnement 

tout en essayant de réduire le coût de ce matériel en effectuant des achats groupés 

- Constituer une banque de programmes répondant aux finalités de l’ARCO et des autres 

impératifs qui seront suggéré à partir de la lecture des signes des temps. Les programmes 

seront mis sur CD. 

- Standardiser les types de matériels en usage dans les radios et participer à une 

maintenance structurée et encadrée des équipements des stations radios de l’ARCO 

- Renforcer les liens de solidarités entre les radios en assurant une assistance technique en 

cas de panne ou d’incident malheureux survenus dans une station. 

-  Prévoir d’autres formes de communication entre les radios : Internet, worldspace, MP3, 

Newletter, et autres …. 
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2) Des membres 

 

La Commission propose que toutes et seulement les radios de l’ARCO puissent devenir 

membres de la CORACO par une demande d’adhésion écrite à la CORACO et une 

souscription de cent dollars ($100,00). Cette souscription va constituer le capital de 

démarrage de la CORACO.  La première échéance pour rendre opérationnelle la CORACO 

est fixée au 31 mai 2004. Toutefois, les radios qui vont souscrire après cette date, elles vont 

devoir bénéficier des services de la CORACO que 6 mois après. C’est dans ce cadre que la 

Commission a remis à toutes les radios une fiche technique pour une prise de vue du 

panorama radiophonique de l’ARCO et de ses besoins. 

 

3) Du siège : 

 

Le Siège de la CORACO est établi à Kinshasa, et provisoirement au N°10215 avenue  

Bypass à Lemba chez les missionnaires Comboniens, résidence du Père Louis 

MoserTéléphone : 00243 0818118474      luigimoser@ic.cd  ou luigimoser@libero.it  

 

Vu l’immensité du pays, il est proposé une décentralisation des activités du Bureau de la 

CORACO, mais pour cela il faut que la structure actuelle puisse bien tourner. 

 

 

4) Du mandat :  

 

Le projet CORACO placé sous la tutelle de la Coordination de l’ARCO est une  expérience 

que  l’on doit observer sur une année soit jusqu’aux prochaines assises. 

 

    5. Fonctionnement  

 

Votre commission propose en cette phase de démarrage une structure simplifiée etaxée sur la 

personne du Coordonnateur à savoir le Père Louis Moser. 

 

Toutefois pour des raisons d’efficacité, le Coordonnateur pourra recourir suivant la nécessité à 

des tierces personnes pour les travaux de secrétariat, recherche et correspondance sur le net et 

à un ingénieur qualifié pour les expertises techniques. 
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5) Des organes  

 

La CORACO a comme organes :  

- L’Assemblée Générale des membres de la CORACO 

- L’Assemblée Générale de l’ARCO 

- La Tutelle constituée du Comité Directeur de l’ARCO  

- Le bureau de la CORACO  

Composé de  

• d’un Coordonnateur  : Père Moser Luigi 

• d’un Secrétariat : Mlle Carine Nyimi 

• d’un Ingénieur conseil 

Toutefois, la Commission rappelle que la CORACO est placée sous la Tutelle du Comité 

Directeur et de l’Assemblée Générale de l’ARCO auquel le coordonnateur donnera rapport et 

recevra des suggestions.  

 

Fait à Kinshasa le 26 mars 2004 

 

 

 



ANNEXE VI 

 

RAPPORT DE LA COMMISSION : STRATEGIES ELECTORALES 

 

Président : Ben KABAMBA 

Secrétaire : Hervé MWAMBA 

 

 

RAPPORT DES TRAVAUX  

 

PERIODE STRATEGIES  OBJECTIFS ACTIVITES  THEMES AVEC QUI 

 

 

Le pus tôt 

possible 

 

Formation des 

journalistes et 

communicateurs  

 

Permettre aux 

journalistes et 

communicateurs 

d’être outillés en 

matière 

d’élection.  

 

 

 

Séminaire, Atelier, 

Conférences, échanges, 

Internet  

 

-Etude sociologique 

-Histoire électorale 

-Etudes des 

opérations électorales 

-Etudes des textes 

 

Organismes spécialisés en matière 

électorale 

 

1er avril 2004 à 

 

Promotion des 

 

Préparer et 

 

revoir les grilles de 

 

- Dénomination : «  

 

Les Organisations de droit de 
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PERIODE STRATEGIES  OBJECTIFS ACTIVITES  THEMES AVEC QUI 

décembre 2004  émissions 

d’éducation 

civique  

impliquer la 

population aux 

prochaines 

élections  

programmes pour y insérer 

des émissions d’éducation 

civique. 

Emissions sous forme de 

Magazine et de débat 

  

Rendez-vous avec les 

Urnes » 

Durée : 30 minutes et 

deux fois la semaine 

en français et en 

langue locale 

 

l’Homme  

Les ONG qui s’occupent des 

élections  

Les partenaires 

Les partis politiques 

  

 

 

Janvier 2005 à 

Mars 2005 

 

Vulgarisation de 

tous les 

documents en 

rapport avec les 

élections  

 

 

 

 

 

 

Vulgarisation de 

 

Eveil de la 

conscience de la 

population par 

rapport aux 

enjeux 

électoraux 

Faire acquérir 

des 

connaissances 

en matière  

d’élection 

 

 

Produire des émissions, 

réaliser des interviewes, 

débats, sketchs, flashs 

éducatifs 

 

 

 

 

 

 

 

-Produire des émissions, 

 

-Commission 

électorale et 

indépendante 

- La loi électorale  

La loi sur les partis 

politiques 

La constitution de la 

transition  

Accord global et 

inclusif  

 

 

 

Les Organisations de droit de 

l’Homme  

Les ONG qui s’occupent des 

élections  

Les partenaires 

Les partis politiques 

La population 

 

Les acteurs politiques et la société 

Civile 
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PERIODE STRATEGIES  OBJECTIFS ACTIVITES  THEMES AVEC QUI 

projets de 

société des 

politiciens  

Eduquer la 

population aux 

règles 

démocratiques 

entre autre le 

respect des 

résultats  

Amener la 

population à 

voter par rapport 

aux projets de 

société. 

 

réaliser des interviewes, 

débats, sketchs, flashs 

éducatifs 

-organiser des forums des 

auditeurs 

 

 

-démocratie et société 

-systèmes électoraux 

-cadre législatifs 

- 

 

Un mois avant 

les élections  

 

La mobilisation 

des électeurs  

 

Arriver à donner 

aux auditeurs 

toutes les 

informations 

possibles sur 

l’intérêt et la 

 

Emissions, Interviews, 

Débats, sketchs, flashs 

éducatifs 

 

-installations bureaux 

de vote 

-organisation, 

composition d’un 

bureau de vote 

-inscriptions électeurs 

 

 spécialistes, experts 
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PERIODE STRATEGIES  OBJECTIFS ACTIVITES  THEMES AVEC QUI 

responsabilité 

des élections 

-rôles des 

observateurs 

 

La veille et le 

jour des 

élections 

 

Couverture 

médiatique de 

opérations de 

vote  

 

 

Exercices de 

contrôle sur le 

déroulement des 

votes 

 

 

Envoyer les reporters dans 

tous les bureaux de vote 

 

-règlements généraux 

-procédure 

individuelle de vote 

-intégrité électorale 

 

Reporters, 

 Journalistes en collaboration avec 

les observateurs indépendant 

 

Juste après la 

diffusion des 

résultats   

 

  

Faire le bilan 

des élections  

 

Emissions  

Interviews 

reportage 

 

-dépouillement des 

votes 

-Annonce des résultas 

-respect des résultas 

 

Observateurs Indépendant 

MONUC, LINELI, CEI, Population, 

etc. 

 

Pendant et après 

les élections  

(toute la période 

 

Sensibilisation 

au respect des 

résultats 

 

Informer sur les 

nouvelles 

dispositions 

 

Emissions  

Interviews 

 

-nouvelles 

institutions 

-passation des 

 

Les personnes influentes du milieu 

qui sont neutre et honnête 

experts 
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PERIODE STRATEGIES  OBJECTIFS ACTIVITES  THEMES AVEC QUI 

de la diffusion 

de résultats)  

 

  

 

Vulgarisation 

des nouveaux 

textes et 

institutions 

républicaines pouvoirs  

 

 

 

                                                     

 

 

 

 

 



ANNEXE VII 

 

DECLARATION FINALE DE KINSHASA 

 

Nous radioteurs, membres de l’Association des Radios Associatives et Communautaires de la 

république Démocratique du Congo (ARCO), réunis du 22 au 27 mars 2004 aux quatrièmes 

assises relatives au « rôle des radios de proximité avant, pendant et après les élections en 

République démocratique du Congo », à la Halle de la Gombe à Kinshasa.  

 

- Considérant la Constitution de la transition en ses articles 27 et 28 qui consacrent et 

garantissent la liberté d’expression et de la presse ; 

 

- Vu la loi 96-002 du 22 juin 1996 fixant les modalités de l’exercice de la liberté de la 

presse, plus spécialement en son article 57 qui consacre la liberté et le pluralisme de la 

communication audiovisuelle ; 

 

- Prenant en compte le besoin en information de notre peuple en tant que radio 

alternative et de proximité censée combler le déficit de la communication dû à une 

répartition inégale des médias sur le territoire national ; 

 

- Considérant la sensibilité de la période avant, pendant et après les élections ;  

 

- Qu’il échet, à cet effet, d’énoncer les principes éthiques et déontologiques devant régir 

le comportement et l’action des radioteurs pendant cette période sensible, faisons la 

déclaration suivante : 

 

1. Les radioteurs s’engagent à vulgariser les fondamentaux juridiques et 

législatifs sur les élections : la loi électorale, les systèmes électoraux, 

l’observation des élections, etc. pour aider le peuple à s’approprier le processus 

électoral ; 

 

2. Les radioteurs s’engagent à promouvoir l’expression de la diversité de vues et 

d’opinions ; 
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3. Les radioteurs s’engagent à adopter une attitude de neutralité et d’impartialité 

vis-à-vis des formations et acteurs politiques ; 

 

4. Les radioteurs s’engagent à distribuer équitablement le temps d’antenne à 

toutes les sensibilités politiques et à tous les candidats; 

 

5. Les radioteurs s’engagent à ne pas exprimer leurs propres opinions politiques à 

l’antenne ; 

 

6. Les radioteurs s’engagent à assurer, sans passion la couverture médiatique des 

élections ; 

 

7. Les radioteurs s’engagent à privilégier les langues et les cultures locales ; 

 

8. Les radioteurs s’engagent à accompagner le processus de pacification en cours 

dans notre pays ; 

 

9. Les radioteurs s’engagent à encourager le peuple à participer activement au 

processus électoral ; 

 

10. les radioteurs s’engagent à respecter le code déontologique de la profession 

journalistique.  

 

 

Fait à Kinshasa, le 27 mars 2004 

 

Les participants. 
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ANNEXE VIII 

 

 

APPORTS DES RADIOS DE PROXIMITE POUR LA REUSSITE DES ELECTIONS 

 

Parmi les grands thèmes actuels développés dans notre pays, dans des rencontres, des 

symposiums et conférences réunissant des sommités, on comporte aujourd’hui : la 

Démocratie, l’Instauration, la Mondialisation avec ses différents aspects, la Culture de la paix, 

la Problématique de la guerre, les Elections, etc. 

 

Dans les pays du Sud, les élections ont toujours été des réalités pas faciles à gérer. Tout 

simplement parce que dans la plupart de ces pays, l’expérience de la démocratie n’a pas 

encore donné ses fruits mûrs. 

 

Aujourd’hui les congolais ont presque tous le même langage : les élections libres, 

transparentes et démocratiques. Ces élections sont pour eux un signe d’espoir pour 

l’amélioration de leurs conditions de vie. Plusieurs protagonistes entrent dans le jeu : les 

congolais eux-mêmes, les hommes politiques et les médias. 

En effet, on ne peut parler des élections sans faire allusion aux médias. Ils accompagnent les 

élections dans tous les processus et leur influence est déterminante sur les choix des électeurs. 

Ce qui s’est passé et continu de se passer dans des pays de grande démocratie tels les Etats-

Unis est sans doute dans notre connaissance. 

 

Il y a une décennie à côté des médias, publics et privés (commerciaux) s’est destinée une autre 

voix, « celle qui est supposé défendre les intérêts des citoyens, qui répond aux goûts de la 

majorité, celle qui informe, qui aide à résoudre mille et un problèmes de la vie de tous les 

jours, celle où les paroles de tous sont entendues sans discrimination, etc. », celle qui fait de 

l’éducation sa priorité. Cette voix alternative c’est vous, les radios associatives et 

communautaires. Les espoirs du peuple congolais sont aussi fondés sur vous pour franchir 

paisiblement cette période délicate et difficile. 
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UN RAPPEL SUR LA NATURE DE LA RADIO COMMUNAUTAIRE 

 

La radio communautaire joue un rôle hautement politique en étant un moyen de promotion du 

processus de démocratisation à travers son action d’inciter et d’influencer l’opinion publique. 

Elles est le lieu où les marginalisés ont l’occasion d’être des protagonistes de la 

communication. Ici la communication se fait dans le respect de l’identité culturelle de la 

communauté, c’est pourquoi la radio communautaire doit être riche en langage populaire et 

l’utilisation de la langue locale s’inscrit dans la dynamique de la participation de la 

population. 

Ce sont vos communautés locales auxquelles vous appartenez qui ont donné naissance à vos 

radios et la plupart de ces communautés utilisent nos langues locales. Mais hélas ! Combien 

de fois quand nous analysons certaines grilles de programme, on constate que beaucoup 

d’émissions passent dans des langues difficilement compréhensibles par la majorité de la 

population. On se demande alors pour qui fonctionne telle ou telle autre radio. Les émissions 

en langue locale, surtout en cette période difficile et de crise, sont une stratégie de s’attirer le 

plus d’auditeurs et plus encore un moyen de faire arriver le message jusqu’au cœur des 

couches analphabètes car chaque problème de ce pays les concerne eux aussi. 

 

Ces dans cet ordre d’idées que l’Union des Radios Communautaires de l’Aire Francophone 

(URCAF), instance de l’ARMAC qui s’est constituée à Moncton (Canada) en 1999, souligne 

que : 

 

• les radios associatives ou communautaires sont l’émanation de la population locale qui 

leur a donné naissance ; 

• elles sont libres et indépendantes vis-à-vis des pouvoirs politiques et des puissances 

financières et autres ; 

• les radios associatives et communautaires respectent les convictions religieuses et 

philosophiques de tous peu importe l’origine sociale, ethnique, nationale, etc. ; 

• elles prônent la paix quelle que soit la situation des conflits ouvert ou latents ; 

• elles sont des radios de proximité qui font de la communication et de l’éducation 

populaire leur priorité ; 

• elles accorder une place importante à la situation de la femme dans la société ; 
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• elles assurent une mission d’information, de formation, d’éducation et de 

divertissement dans les langues comprises par la population ; 

• elles refusent la communication marchande et demande aux pouvoirs publics et aux 

organismes internationaux de reconnaître le caractère d’utilité publique de leur action. 

 

Ces caractéristiques impliquent que chaque membre de la communauté ait le droit d’accès à la 

radio. C’est dans cette optique qu’il faut comprendre que ces radios ne sont ni un lieu ni un 

espace pour contenter tel parti, telle tendance politique et mécontenter telle autre. 

 

Aucune tendance ne doit se sentir marginaliser. Dans ces conditions, il est évident que dans 

des pays à régime totalitaire, une radio communautaire est souvent suspectée, elle trouve du 

mal à fonctionner. Mais il est vrai que un des objectifs de la radio communautaire est de lutter 

pour l’établissement d’un état de droit. 

 

Cette réflexion veut amorcer un questionnement sur les chances de réussite de l’attente du 

peuple sur ces médias, mais aussi les obstacles surmonter. Les médias sont-ils du côté de la 

majorité gouverné ou de la minorité régnante ? le pouvoir ne règne t-il pas toujours déjà 

encore par les médias dont les jeux sont les siens ? Les radios communautaires, comment 

devront-elles s’impliquer dans le processus des élections libres et démocratiques ? 

Comment peuvent-elles défendre leur identité devant certains intérêts politiciens et 

mercantiles ? Tels sont les enjeux d’un questionnement sur les attentes qu’a le peuple sur les 

médias par rapport aux défis des élections et de la démocratisation. 

 

Il nous a été demandé de partager notre réflexion sur l’apport des radios de proximité pour la 

réussite des élections en RDC. Nous avons situé cette réflexion à deux niveaux : le premier 

qui donnera certaines indications ou du moins des pistes de comportements des radios 

associatives et communautaires en leur sein et le deuxième niveau consistera à présenter 

l’apport de ces radios avec leurs populations. Ce deuxième niveau s’articulera en trois 

moments : avant, pendant et après les élections, ceci parce qu’on a souvent l’impression que 

le moment le plus important de la phase électorale soit celui lequel les élections ont lieu. De 

cette manière, on oublie que élections sont un processus qui a un avant qui constitue une étape 

préparatoire, un pendant et un après. Toutes ces étapes sont importantes et délicates et surtout 

pour un pays comme le notre qui n’a pas une expérience de démocratie et où ne se sont jamais 

vérifiées les vraies traces des élections transparentes, libres et démocratiques. 
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Quels sont les apports que nous pouvons attendre des radios de proximité 

 

1. APPORT AD INTRA 

 

L’apport « ad intra » pour les radios associatives et communautaires consiste au 

comportement et aux attitudes que doivent adopter ces médias vis-à-vis des hommes 

politiques (avec toute leur volonté d’envahir l’espace dans les médias) pendant cette période 

délicate, aussi une attitude dans le traitement de l’information. Bref, en cette période spéciale, 

les radios de proximité sont aussi appelées à un comportement spécial. Ces radios doivent 

éviter au maximum de jouer le jeu des partis politiques. Ce sont des radios indépendantes, 

sans but marchand et lucratif et devront faire montre d’une grande impartialité. Ceci devra se 

concrétiser dans le traitement de l’information. Pour éviter tout conflit précoce et tout 

malentendu, pour ne pas occasionner des plaintes de la part de la population, chaque radio 

fixera le « equal time rule » (loi obligeant les médias d’accorder un temps d’antenne égal à 

tous les candidats ou à tous les partis). On sait que tous les partis ne sont pas constitués de la 

même manière : Certains pèsent plus que les autres et cela est du facteur économique. Les 

radios de proximité éviteront de se laisser prendre par le piège d’argent que certains partis  

« friqués » mettront à leur disposition. C’est là une forme de corruption qui risquera de 

dégénérer l’image de la radio. 

 

De la formation du journaliste 

 

Pour un moment spécial, pour des circonstances spéciales, il faut un journaliste spécial. Nous 

savons déjà que le journaliste des radios communautaires n’est pas le simple porte- parole 

d’un message officiel. Il est un communicateur. Il crée un climat propice au dialogue et à la 

confiance. 

En ce qui concerne ce moment, on suppose que le personnel et les reporters sur terrain ont 

reçu une formation adéquate sur l’éthique du journalisme. Celle- ci contient des aspects tels 

que l’honnêteté, l’impartialité et l’objectivité ainsi que la vérification des sources avant la 

publication des informations. Si une erreur arrive, elle doit immédiatement être reconnue et 

rectifiée. C’est donc un journaliste pas comme les autres qui doit conduire les débats avec 

beaucoup d’intelligence et de neutralité. C’est un monsieur ou une dame qui se gardera de 

manifester, de quelque manière que ça soit, son appartenance politique. 
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Au cours des émissions ou débats, ces journalistes veilleront à ne pas accorder l’accès à des 

représentants des partis politiques ayant des propos injurieux ou d’autres incitant à la 

violence, à la haine, au tribalisme, à la discrimination ou encore des messages d’outrages aux 

convictions d’autrui. 

 

Un autre aspect important est que les journalistes de ces émissions politiques ne devront pas 

s’accoutumer au snobisme actuel qui est devenu pour certain un mode. Lequel veut que l’on 

s’appesantisse plus sur les caractéristiques, sur l’apparences extérieure du candidat (charme, 

beauté, etc.), la notoriété, que sur le projet de société du candidat. Cette pratique conduit 

parfois les électeurs à des choix biaisé. Les médias communautaires visent le meilleur, visent 

l’amélioration des conditions de vie, un idéal qu’on peut retrouver auprès d’un candidat qu’on 

a choisi selon son programme sincère et non selon ses apparences. 

 

Dans ce contexte, le journaliste- communicateur des radios de proximité a une mission 

particulière : travailler en faveur du changement des mentalités et des habitudes, susciter la 

participation par des débats ouverts. 

 

2. Les radios de proximité et le public 

 

1ère Etape : Avant les élections 

 

Eduquer, conscientiser et informer la population 

 

La crise que connaît le paysage médiatique congolais est très éloquente. On se souviendra 

qu’en 1948, Harold Lasswell proposait trois grandes fonctions des médias, à savoir : informer, 

éduquer et divertir. Lorsque nous regardons nos grilles de programmes, l’espace dédier pour 

le divertissement n’a pas d’égal. C’est comme si certains médias congolais n’existaient que 

pour le divertissement. Evidemment, d’aucuns n’ignorent le caractère commercial de 

beaucoup de nos médias (radios ou télévisions), mais dans un pays en crise à presque tous les 

niveaux, faudra-t-il totalement tenir compte de la logique marchande ou li faut collaborer pour 

le redressement par des émissions à caractère éducatif et informatif. 
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Pendant que les médias commerciaux sont livrés à la concurrence, vous, radios de proximité, 

devez contribuer à la réussite des élections d’abord par l’éducation aux élections. Depuis que 

ce pays existe, c’est la première fois que les congolais devraient aller aux urnes pour des 

élections présidentielles. Si nous comprenons l’éducation comme l’ensemble de messages qui 

ont pour objet d’agir sur les personnes en vues de modifier leurs connaissances, attitudes, 

comportements, les radios de proximité que vous êtes avez un apport considérable. On ne peut 

modifier les comportements de façon durable sans agir sur les connaissances. Mais ce sont 

surtout les attitudes qui permettent de changer les comportements. Ici le principe fondamental 

en matière des élections consiste à considérer l’éducation comme un processus d’activation de 

la conscience, c’est –à- dire l’individu à prendre conscience de sa situation et à y trouver des 

solutions. 

 

La participation des électeurs a toujours été une question cruciale dans tous les pays. 

Les radios de proximité devront aider les populations, les informer et les sensibiliser sur 

l’importance des élections et en présenter les enjeux. Elles devront monter que c’est un devoir 

civique et une réalité intrinsèque à l’humain. 

Sensibiliser la population sur des nouvelles orientations équivaut à prendre en compte le fait 

que la population est à même de comprendre, à même de réfléchir sur ces réalités. One ne 

peut pas sensibiliser une population quand on à d’elle des préjugés négatifs.  

NYERERE disait que l’éducation a pour objet de libérer l’homme des contraintes et des 

limites que lui imposent l’ignorance et la dépendance. L’éducation doit accroître la liberté 

physique et mentale de l’homme, c'est-à-dire, accroître ses possibilités et sa maîtrise de 

l’environnement dans lequel il évolue. Et les idées transmises par l’éducation devraient être 

des idées libératrices ; des compétences acquises grâce à l’éducation devraient âtre des 

compétences libératrices. 

 

L’élément important de cette approche fondée sur l’activation des consciences est la 

stimulation du groupe. Une population ignorante et fataliste. La revendication en faveur d’une 

communication basée sur la prise de conscience découle d’une certaine conception du rôle 

que doivent jouer ceux qui sont concernés par le processus électoral. 

 

Dans ce sens, les radios de proximité peuvent devenir l’instrument opérationnel d’une 

approche participative en matière des élections ; « elles peuvent servir à recueillir l’opinion 

des gens, elles peuvent être le canal par lequel s’effectueront les échanges de vue sur les 
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problèmes et les priorités entre les membres d’une même communauté, entre différentes 

régions. Les radios de proximité peuvent permettre de répondre aux questions et le cas 

échéant de transmettre des informations supplémentaires. Ces radios doivent aider les gens à 

donner leurs avis sur les candidats et à les partager avec d’autres. 

 

L’apport informatif 

 

L’une des conséquences de l’intérêt manifesté pour les radios communautaires comme outil 

de changement a été celle de valorise l’importance de l’accès à l’information. En même 

temps, une information de base est indispensable si l’on veut qu’un changement se produise. 

 

Les élections sont un moment de grande compétition0. Elles mettent en jeu des acteurs : leur 

profil et leurs idées. Les radios de proximité doivent faire connaître ces acteurs, leurs partis et 

les projets de société de chaque parti pour permettre aux électeurs d’opérer leur choix sur les 

candidats et sur les partis. Pour ce faire, on organisera des débats où la population par 

quelques- uns de ses représentants posera des questions qu candidats. C’est un moyen pour 

jauger les différents candidat et leurs programmes pour déterminer lesquels sont à même de 

satisfaire leurs besoins. Ils devront avec leurs communautés dénoncer   toute démagogie et 

toute manipulation de la population. 

 

Dans notre pays, la misère est à nos portes. Ceux qui vivent à Kinshasa en sont témoin. 

Beaucoup de candidats attendaient ce moment pour commencer leur campagne. 

Moment où plusieurs candidats se présentent comme des bienfaiteurs. Par des discours 

démagogiques, ils sollicitent les suffrages du peuple en les traitant comme des indigents qui 

facilement peut céder son vote en échange d’habits, de besoin, des vivres, des billes de 

banques, etc. faites prendre conscience à vos population que celles- là ne sont que des 

pratiques malhonnêtes et qui ne continuent jamais aussi tôt leurs auteurs ont obtenu le 

pouvoir. 

 

Lorsqu’une communauté n’a pas la possibilité avec le monde extérieur des sources 

d’information, il est évident qu’elle demeure tributaire des autres. La possibilité de se libérer 

par elle-même s’éloigne et s’atrophie. Bref, elle dégénère. 

 



 
 

83

C’est dans ce cadre que les radios de proximité devront faire appel à des spécialistes des 

questions électorales pour qu’ils partagent leurs expériences aux populations qui sont les 

nôtres. On peut, à cet effet, s’inspirer des cas du Mali et du Sénégal où les élections 

empreintes de succès. 

 

En cette première étape, la tâche des radios associatives et communautaires est double : 

stimuler, sensibiliser et activer la conscience et en même temps permettre d’accéder à 

l’information en matière des élections. Aussi, elles devront vulgariser les différentes 

procédures de vote (recensement, présentation des cartes d’électeur), elles devront faire 

connaître les lieux de vote, les heures d’ouverture et de fermeture des bureaux de vote. Elles 

devront aider à garder le secret du scrutin. En d’autres mots, vos radios doivent être à la 

disposition de vos populations pour répondre à tous leurs besoins qui ont trait à cet aspect. 

 

IIième Etape 

 

Eduquer à l’ordre 

 

Lorsqu’on a éduqué à la prise de conscience, lorsqu’on a donné les informations nécessaires 

pour le déroulement des élections, on ne doit prétendre croiser les bras. Un autre moment 

délicat commence : c’est pendant les élections. Dans les urnes on a souvent assisté à des actes 

de violence pour plusieurs causes : on suspecte l’autre de n’avoir pas voté le même candidat 

que soi même, bref, c’est un moment des tensions qui dégénère à des conflits parfois 

interminables. La contribution de vos radios en ce moment c’est d’organiser des émissions qui 

éduquent aux valeurs citoyennes telles le respect de liberté des autres dans le choix de leurs 

candidats, le respect aux considérations et aux avis des autres. 

 

A ceux qui auront des responsabilités aux urnes, vos radios doivent leur apprendre à cultiver 

l’honnêteté et non la fraude et la tricherie. Des pareils comportements compromettent le 

climat de paix et d’unité entre les hommes. 
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IIIième Etape 

 

Eduquer à Accepter les résultats et à Intégrer la Société 

 

Quelle sera la situation après les élections ? Assistera-t-on à un retour aux armes ou bien les 

congolais, face aux échecs, sont appelés aux attitudes supérieures qui sont en même temps des 

vertus patriotiques ? Cette étape est délicate, nous le savons tous. Mais les espoirs d’une 

culture de la paix, de la convivialité, d’intégration de ceux qui auront perdu les élections ne 

pourra venir que des vos radios. Chacune de vos paroles, de vos phrases peur être source de 

paix comme aussi source de tension intense et de conflits parfois non maîtrisables. Vous avez 

le devoir d’éduquer les populations à s’accepter, à accepter leur défaite sans trop chercher à 

considérer les autres comme auteurs de cette situation. Vous avez aussi le devoir de dénoncer 

les situations frauduleuses au cas où cela se produisait. Mais plus encore, les aider à vivre 

ensemble sans que les uns fassent trop écraser  ceux qui se sentent déjà anéantis par la défaite. 

 

En d’autres termes, le vrai apport des radios associatives et communautaires sera d’offrir aux 

communautés respectives une culture de la paix, entendue comme une attitude, un 

comportement fait d’attention à l’autre, la volonté de ne pas traiter celui qui perd ou qui gagne  

en ennemi. La culture de la paix c’est le respect réciproque. C’est le comportement 

d’ouverture interculturelle : le constat des différences, sans remise en question de l’une ou de 

l’autre culture ; l’acceptation réciproque de la dignité de l’autre ; la prise de conscience des  

deux dimensions de la relation- les identités différentes et la parenté dans la condition 

humaine. Ce qui compte ici c’est le vouloir vivre ensemble. Vous avez ce devoir de continuer 

à faire vivre les congolais ensemble même après les élections. 

 

Nous avons tous un seul rêve : reconstruire ce beau pays pour améliorer nos conditions de vie 

et les élections, nous l’espérons sont une voie pour y arriver. Votre apport pour leur réussite 

rencontre les attentes du peuple congolais. Ne le décevez pas. 

 

Recommandations 

 

Formation des journalistes qui opèrent dans vos radios, surtout ceux qui opèrent à l’intérieur 

en collaboration avec la commission électorale et d’autres instances spécialisées. 
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Renforcement des relations et les contacts entre les autres radios. Les expériences des vues 

peuvent servir aux autres. 

 

Collaboration avec les instances judiciaires toutes les fois que vos radios se sentent assiégées 

et menacées par telle ou telle autre tendance politique. 

                                    Frère Fulgence MUNGENGA 

 

Professeur aux facultés Catholique de Kinshasa 
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ANNEXE IX 

 

RADIOS DE PROXIMITE ET SOCIETE CIVILE FACE AUX ELECTIONS EN RDC 

 

Monsieur le Président National de l’ARCO, 

Distingués Invités, Mesdames et Messieurs, 

 

La Ligue Nationale pour les Elections Libres et Transparentes (LINELIT) témoigne sa 

gratitude à l’endroit de l’ARCO, Organisatrice des ces assises, pour nous avoir associé à la 

réflexion de la problématique du « Rôle des radios associatives et communautaires avant, 

pendant et après les élections en République Démocratique Congo ». 

 

Cependant, la LINELIT apprécie à sa juste valeur l’initiative combien louable de l’ARCO et 

l’invite à accepter sans tergiversation aucune de nous présenter devant l’Officier Civil du 

Pays pour sceller notre acte de mariage afin de mener conjointement la campagne d’éducation 

de proximité pour la prise en charge du processus électoral par le peuple congolais. 

 

La préparation et l’encadrement de tous les congolais à s’imprégner de la culture électorale et 

de lever l’option sur hypothèques qui pèsent sur le processus électoral dans un contexte post 

conflit de la RDC sont effectivement importants pour que nos ONG sœurs travaillent en 

parfaite union pour un combat noble contre l’ignorance ou déficit de la culture démocratique. 

« La guerre nous unit ». Ces paroles avaient été prononcées par le Général MC Arthur des 

Etats-Unis d’Amérique lors d’une guerre. Ces paroles traduisent une idée, c’est que pendant 

la guerre, on est en clin d’être ensemble, on doit se rencontrer, se retrouver chaque soir pour 

faire l’évaluation de la journée et arrêter les stratégies pour la journée suivante. 

Cette logique va curieusement guider les forces sociales (ARCO, LINET,…) de la RDC dans 

leur noble contrat qui consiste à faire triompher ou sauvegarder le processus électoral qui est 

en voie de chavirer afin de la réussite de l’organisation des élections libres, honnêtes et 

transparentes, lesquelles dépendent nécessairement de l’avènement d’un Etat de droit en 

RDC. 

 

Distingués Invités, 

Mesdames et Messieurs, 
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Eu égard à ce tableau du processus électoral que je viens de peindre, je ne peux pas avoir peur 

d’être contredit d’affirmer que l’apport des médias en général, et des radios de proximité, en 

particulier est incontournable dans la réussite des enjeux électoraux en RDC. 

Plus de trois décennies du déficit de la culture électorale, le rôle de radios de proximité 

consistera à informer, former et sensibiliser le peuple congolais sur les valeurs démocratiques 

ci-après, selon Prof. Thierry NLANDU : 

- Pour qui voter aux prochaines élections ? 

- D’où sortiront les candidats du peuple ? 

- Nous irons aux élections pour faire un pays vers quelle démocratie ? 

- Que peut-on attendre des élections dans la situation actuelle de notre pays ? 

- Qui financeront nos élections ? 

- Quelles seront les nouvelles alliances politiques lors des élections ? 

- Que pouvons-nous attendre de la Commission Electorale Indépendante (CEI) dans sa 

composition ? 

 

Chacun de nous est invité à faire un petit effort pour répondre à toutes ces questions 

pertinentes. 

 

Déclenché depuis le 24 avril 1990 par le feu Maréchal Mobutu, le processus de 

démocratisation de la RDC patine et n’est pas encore au bout du tunnel. La guerre comme 

solution à la longue crise de légitimité n’a réglé aucun problème, elle a au contraire empiré la 

situation dans tous les secteurs de la vie sociale. Voilà pourquoi le Dialogue Inter congolais a 

eu pour objectif notamment la fin de la guerre et l’instauration d’un nouvel ordre politique en 

RDC C’est ainsi que de Lusaka à Pretoria IV, en passant par Cotonou, Gaborone, Addis-

Abeba, Bruxelles, Sun City I et II, les négociations politiques inter congolaises ont fini par 

accoucher, en date du 17 décembre 2002, d’un Accord Global et Inclusif, la Constitution de la 

Transition, endossé et adoptée par les délégués au Dialogue National, le 2 avril 2003 à Sun 

City II et promulguée le 4 avril 2003 par le chef de l’Etat. 

 

L’Accord Global et Inclusif et la Constitution constituant la source du pouvoir pendant la 

transition en RDC ont édicté un des cinq objectifs de la transition, nous citons : 

« l’organisation des élections libres et transparentes à tous les niveaux permettant la mise en 

place d’un régime constitutionnel démocratique ». 
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Distingués Invités, 

Mesdames et Messieurs, 

 

Ainsi, notre intervention portera sur les points suivants : 

1. Mission d’informer, de former, de sensibiliser la population électrice sur les critères et 

principes des élections démocratiques ; 

2. Rôle et fonctions des élections démocratiques et préalables à la réussite de leur 

organisation ; 

3. L’accès aux radios de proximité et leur couverture ; 

4. Les mécanismes pour créer une politique de diffusion de campagne ; 

5. La vulgarisation de la démocratie comme valeur culturelle. 

 

 

I. Mission d’informer, de former, de sensibiliser la population électrice sur       les 

critères           et les principes des élections démocratiques 

 

Le rôle des groupes sociaux dont les radios de proximité et la société civile face aux élections 

consiste dans la recherche des réponses aux demandes politiques des électeurs et électrices 

pour le changement de son mental, facteur primordial du développement de l’être humain. 

 

Les traditions démocratiques, s’inspirant des principes naturels, démontrent que seules sont 

démocratiques, obéissant aux critères universels mondialement connus et admis en matière 

des élections honnêtes, libres et transparentes. 

 

Les élections constituent un mécanisme de l’apprentissage de la démocratie. De part son sens 

ethnologique, le mot élection vient du latin Electio qui signifie « choix ». C’est en fait un 

choix opéré entre au moins deux candidats ou deux partis politiques, entre différents modes 

de gestion de la chose publique ou deux programme de société. Il découle de cette définition 

que les élections aux candidats uniques ne sont pas démocratiques du fait que l’électeur n’a 

pas de choix à faire. 

 

Au regard de ce qui précède, les élections démocratiques doivent répondre aux critères ou 

caractéristiques et principes suivants : la liberté, l’égalité, l’universalité et le secret de vote. 
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Tandis que les principes spécifiques des élections démocratiques sont des principes de 

confiance, de crédibilité interne et externe, de conformité aux réalités historiques. 

 

II. Rôle et fonctions des élections démocratiques et préalables à la réussite de leur 

organisation 

 

Bien organisées sur base d’un consensus électoral national, les élections jouent un certain 

nombre de rôles dans la vie socio-économico-politique d’un pays ; car elles servent à:  

- Légitimer la politique, toute légitimité vient des urnes ; 

- Assurer la continuité ou le renouvellement de contrats sociaux et de la classe 

politique ; 

- Sanctionner les comportements des dirigeants ; 

- Assurer l’alternance au pouvoir. 

 

Les élections démocratiques remplissent les fonctions ci-après : 

• 1ère fonction : légitimer le pouvoir ; 

• 2ième fonction : évaluer le système ; 

• 3ième fonction : fonction éducative, car élection, c’est dialoguer, le consensus, la 

courtoisie et la civilité. 

 

La réussite d’un processus électoral dépend en grande partie de sa préparation. Avant 

d’organiser les élections, il convient de réaliser certains préalables logiques sans quoi le 

scrutin peut être entaché d’irrégularité et sa crédibilité hypothéquée. 

 

En principe, les élections doivent se dérouler dans un climat de paix, d’entente et d’harmonie 

sociales. 

 

Le pouvoir organisateur des élections doit prendre des dispositions générales et spécifiques 

servant de prévention contre les tricheries électorales. Dans ce contexte, apparaît l’importance 

du Recensement de la population et de l’identification des nationaux, comme préalables 

incontournables des opérations préélectorales. N’en déplaise à ceux qui veulent amener le 

peuple congolais aux élections par une voie frauduleuse et pleine de tricherie électorales qui 

consisterait à procéder simplement et uniquement à l’enrôlement des électeurs. 
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L’enregistrement des électeurs sans recensement est une stratégie de tricherie pour éliminer la 

majeure partie des congolais pour un agenda caché. 

 

Mobilisons-nous tous pour barrer la route à ce schéma électoral non conçu par les congolais 

pour les élections congolaises. L’avenir de tout un peuple en dépend. Le Recensement 

Administratif de la population Techniquement Amélioré, RAPTA, en sigle, coulé dans les 

Actes de la Conférence Nationale Souveraine (CNS) nous évitera la tricherie électorale par 

des votes doubles ou par le vote des électeurs irréguliers, le nombre exact de congolais ayant 

l’âge de voter doit être connu, une différence nette doit se faire entre les étrangers et les 

nationaux. Le corps électoral doit être connu avec précision pour le découpage de 

circonscriptions électorales. 

 

III. Accès aux radios de proximité et leur couverture. 

 

Pour qu’une démocratie fonctionne, il faut que les points de vue en lice soient entendus 

justement et équitablement pour que le peuple puisse faire son choix en toute connaissance de 

cause. La capacité des candidats, en particulier ceux qui ne sont pas au pouvoir, à faire usage 

aux médias est essentiellement dans ce domaine. Il ne peut pas y avoir des débats sérieux et 

vigoureux sur les questions fondamentales sans qu’on fasse usage d’un moyen de 

communication pour exprimer ses opinions. Dans bien de cas, ces radios de proximité offrent 

un moyen de communication. 

 

Afin que les radios de proximité jouent leur rôle de moyen de communication et du gardien 

du processus électoral, il faut qu’elles soient libres de toute censure, que ce soit directement 

ou indirectement.  

Les médias doivent aussi être à l’abri de toute intimidation et de toutes attaques de la part de 

forces gouvernementales ou politiques, ce qui conduit à l’obligation du gouvernement de 

protéger la liberté d’expression. 

 

1. Accès aux radios de proximité par les candidats 

 

L’accès aux médias par les candidats, qu’il se fasse par des publicités payées ou par l’accès 

libres offert par le Gouvernement, contient un certain nombre de sous questions importantes, 

qui incluent : 
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• Les types d’accès (par exemple, les messages enregistrés ou en direct, une seule 

personne qui ou bien l’usage de musique, d’images, de plusieurs personnes) ; 

• L’horaire de programmation en direct (par exemple, aux heures de pointe d’écoute ou 

pendant les heures creuses) ; 

• Le financement d’un temps minimum pour communiquer des messages significatifs 

(par exemple, l’Etat paie le temps, l’autorisation d’accorder du temps d’antenne 

gratuitement sur les chaînes et stations gouvernementales, l’assurance que les médias 

privés ne pratiqueront pas des tarifs discriminatoires) ; et  

• Les critères pour allouer le temps. 

 

2. Les nouvelles et leur couverture 

 

Les nouvelles et leur couverture sont une question plus difficile mais non moins importante 

qu’il faut aborder pour s’assurer que chacun a sa chance. Voici encore une foi un certain 

nombre de sous questions dont : 

• Une couverture médiatique déséquilibrée qui favorise certains candidats (par exemple, 

en donnant plus de temps d’antenne à un candidat en premier) ; 

• L’incapacité de distinguer entre les activités gouvernementales et la campagne 

électorale, ce qui avantage les candidats sortants ; 

• La manipulation de la couverture médiatique pour avantager certains candidats (par 

exemple l’usage de l’angle de la caméra pour exagérer ou diminuer le nombre de 

supporters aux rassemblements politiques pour un candidat alors qu’un reporter 

résume ce qu’un autre candidat a dit ; 

• La manipulation des programmes d’informations spéciaux tels que les débats et les 

forums des candidats (par exemple, l’usage de speakers ou d’animateurs partiaux, la 

manipulation de l’angle des caméras et/ou le temps imparti à chacun des candidats) ; 

et 

• La couverture des sondages d’opinion et des projections électorales de manière à 

favoriser injustement un candidat (par exemple, en exagérant leur fiabilité, en omettant 

de relever qui a financé les études, en omettant de rapporter les marges d’erreur ou les 

erreurs de programmation des études ou des tendances des sondages). 

 

IV. Les mécanismes pour créer une politique de diffusion de campagne 
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Un important aspect qui permet d’évaluer le rôle des médias quant à la chance égale offerte 

aux candidats réside dans l’existence ou l’absence des lignes directrices ou de règlement pour 

une couverture médiatique équitable des candidats. Il est également important d’examiner s’il 

y a des mécanismes pour porter plainte quant à la couverture médiatique des campagnes 

électorales, y compris : 

- Les mécanismes gouvernementaux (commissions parlementaires, tribune, commission 

électorale) ; 

- L’auto-régulation (code « extra-légaux » pour la conduite des médias et/ou comités 

déontologiques d’associations de journalistes), et 

- Le comité des médias par des organisations civiques et autres. 

 

De plus, il est important d’évaluer s’il y a des remèdes efficaces disponibles pour les 

infractions des médias quant aux considérations de chances égales données à chacun. Le droit 

de correction et le droit de réponse sont importants à cet égard tout autant que le sont les 

moyens de demander du temps supplémentaire à l’antenne pour contrebalancer une 

couverture médiatique disproportionnée donnée aux autres candidats. 

 

OBSTACLE A LA CAMPAGNE 

 

Une campagne électorale d’une longueur importante, qui offre des ressources équitables aux 

candidats peut ne pas être libre et juste si les candidats ne sont capables de faire campagne 

librement et avec force. Il y a un certain nombre de facteurs qui entrent en jeu ; Ils sont tous 

liés aux droits fondamentaux, y compris : 

- La violence à l’encontre des candidats, des partisans et des futurs électeurs et leur 

intimidation ; 

- Le fait de ne pas offrir assez de temps et d’emplacement pour des réunions politiques 

dans la paix ; 

- Le fait de ne pas garantir la liberté de mouvement afin de distribuer des tracs 

personnels ; 

- Le fait de ne pas fournir de solutions efficaces en cas de violation des droits 

fondamentaux pendant la campagne électorale. 

 



 
 

93

Il est important de chercher à évaluer si les autorités électorales et/ou la police et les 

procureurs de la république contrôlent de façon correcte ces facteurs et s’ils prennent des 

mesures efficaces contre les problèmes et pour engager des poursuites en cas d’infractions. 

Ceci est directement lié à l’égalité devant la loi et à une protection égale de la loi pour tous les 

candidats. 

 

V. La vulgarisation de la démocratie comme valeur culturelle 

 

Valeur culturelle, la démocratie est une somme des pratiques sociales dont le sens et 

l’obstination ont tissé la toile de fond des droits de l’homme et du citoyen d’une part, des 

libertés individuelles fondamentales et des droits économiques et sociaux d’autres parts. A ce 

titre, la démocratie n’est rien d’autre que la manière d’être naturelle d’un gouvernement des 

hommes demeurés libres et responsables : les citoyens. 

 

La démocratie est l’inversion de l’antique relation entre les citoyens et l’Etat. Elle est le 

système dans lequel ce n’est plus l’Etat qui s’approprie les citoyens, mais où ce sont les 

citoyens qui suscitent l’Etat, désignent et destituent les gens qui en prennent la charge, 

façonnent et notifient ou rejettent les programmes des gouvernements, les élaborent en 

fonction des besoin et des aspirations librement exprimés de la société. 

 

Il devra être enseigné aux hommes et aux femmes de la République nouvelle, que le vote ou 

l’élection n’est qu’une méthode pour canaliser la violence, dénombrer les forces en présence, 

de manière à proclamer le vainqueur sans avoir livrer bataille. Il faut beaucoup de maturité, de 

temps, de déboires et de civilité pour qu’une société se résigne à ce pis-aller prosaïque et 

rédempteur. Chacun doit savoir qu’en régime démocratique, on s’engage à n’acquérir le 

pouvoir que par les urnes et sans recourir à la violence, et ce pouvoir  on accepte de le 

partager, selon les modalités réglées par les textes constitutionnels ou par le savoir-vivre, avec 

la minorité provisoirement vaincue aux élections. De même que la majorité doit associer 

l’opposition à la gestion de la chose publique afin d’éviter des vendettas ou des purger 

sordides au moment des alternances. 

 

Par ailleurs, à travers l’école, l’éducation civique de la jeunesse devra à celle-ci les vertus de 

la tolérance et du respect d’une opinion contradictoire. Par exemple, chacun doit savoir que 

gagner les élections donne le droit d’exercer le pouvoir, non de le confisquer. Dans cet ordre 
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d’idées, les résultats d’élections peuvent aller dans tous les sens, y compris en sens contraire à 

la démocratie. Ils n’en comportent pas moins des enseignements que seule la consultation 

pouvait donner et que chacun est tenu de respecter : c’est la loi des urnes. 

 

Rappelons, sans jamais se lasser que l’exercice de la démocratie exige un minimum 

d’informations, et il faut y préparer, non seulement de censure, mais également de propagande 

qui a effacé les souvenirs, détruis les habitudes, ébranler les opinions, chasser la liberté des 

lois, conduit les hommes à se jouer de la vie d’autres hommes et contraint le gouvernements à 

solliciter plutôt la clémence du ciel que la confiance de leurs gouvernés. 

 

En outre, la démocratie n’est pas l’abus de position majoritaire, c’est le partage du 

pouvoir, d’abord de par la limitation réciproque ou la séparation des pouvoirs législatif, 

exécutif et judiciaire, ensuite sous l’action d’une ou de plusieurs oppositions ayant leur mot à 

dire dans la gestion des affaires publiques, enfin en raison de l’exercice d’une presse et des 

radios de proximité. 

 

Bref, cette panoplie constitue le minimum de ce que l’on peut qualifier de mœurs 

démocratiques, c'est-à-dire l’état moral et intellectuel d’un peuple ou l’ensemble d’idées et 

d’opinions dont forment les habitudes de l’esprit dans une société de liberté.  

 

L’importance des mœurs démocratiques est capitale désormais car, l’histoire de la 

décolonisation de la République Démocratique du Congo depuis ces trente dernières années a 

montré que la situation la plus heureuse, et les meilleurs lois, ne peuvent maintenir ni une 

constitution, ni des lois justes lorsque les mœurs se trouvent corrompues. 

 

Distingués Invités, 

Mesdames et Messieurs, 

 

Pour conclure, les radios de proximité et la société civile doivent savoir que la réussite des 

élections dépend dans une certaine mesure du facteur temps mis dans la préparation et 

l’organisation de toutes les étapes du processus électoral, avant, pendant et après, surtout pour 

un pays qui sort de deux guerres meurtrières et dont le territoire et les populations sont encore 

dans le tâtonnement d’une certaine réunification. 
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Nous sommes tous obligés de mobiliser la population, de la mettre en alerte par l’information 

et la formation afin qu’elle s’approprie le processus électoral et déjoue tous les pièges tendus 

par ceux qui ont intérêt à voir cette transition s’enliser et sombrer pour les laisser continuer à 

exercer un pouvoir éternellement provisoire sans et contre la volonté du peuple congolais. 

 

Je vous remercie. 

 

 

 

   Fait à Kinshasa, le 23 mars 2004 

 

                                            Pour la LINELIT 

                                           Jérôme BONSO 

                                                Président 

                         Observateur International des Elections 
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ANNEXE X 

 

LA LIBERTE DE LA PRESSE ET LES RADIOS ASSOCIATIVES ET 

COMUNAUTAIRES 

 

 

Mesdames, Messieurs 

 

L’Association des Radios Associatives et communautaires du Congo, ARCO en sigle, 

partenaires de longue date de journaliste en Danger (JED), m’a demandé de vous entretenir, 

dans le cadre du présent Festival fréquences libres, de «  la liberté de la presse et les radios 

associatives et communautaires ». 

 

Je dois vous avouer qu’à première vue, je n’ai pas très bien compris ce que les organisateurs 

attendaient de moi au travers de ce thème tel qu’énoncé. Mais en lisant le programme qui m’a 

été transmis, j’ai appris que le thème central du Festival est : « Rôle des radios associatives et 

communautaires avant, pendant et après les élections en République Démocratique du 

Congo ». 

 

C’est ainsi qu’en replaçant le thème particulier qui m’a été confié dans le contexte du thème 

général du présent festival fréquences libres, je me suis fais une idée de ce que les 

organisateurs attendent de moi au travers du thème qui m’a été confié. 

 

Ceci étant, mon exposé va s’articuler autour des points suivants : 

- brèves définitions des concepts « liberté de la presse » et « radios associatives et 

communautaires » ; 

- les radios associatives et communautaires entant qu’objet de la lutte pour la liberté de 

la presse ; 

- les radios associatives et communautaires en tant qu’actrices de la liberté de la presse ; 

- Conclusion. 

 

 

 

Brèves définitions des concepts  
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Sans entre dans des considérations philosophiques ou des querelles d’écoles, nous 

considérons la liberté de la presse comme une composante de la liberté d’expression telle que 

définit par les articles 19 de la Déclaration universelle des droits de l’Homme (DUDH) et la 

Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP). 

 

Ces deux instruments juridiques internationaux ratifiés par la RDC stipule, nous citons : ‘ tout 

individu a droit à la liberté d’opinion et d’expression, ce qui implique le droit de ne pas être 

inquiété pour ses opinions et celui de chercher, de recevoir et de répandre, sans considération 

des frontières, les informations et les idées par quelque moyen d’expression que ce soit ». 

  

De ce texte se dégagent deux idées majeures : la liberté d’avoir des opinions, c'est-à-dire des 

jugements de valeurs, des points de vues même les plus marginaux et de pouvoir les exprimer 

en toute liberté ; et celle de chercher, de recevoir et de répandre des informations et des idées. 

Les législateurs de la DUDH et du PIDCP ajoutent qu’aucune restriction géographique ou de 

support ne peut être imposé à ces libertés fondamentales de l’homme. 

 

De ce même texte, il ressort non seulement le droit pour les journalistes de collecter, traiter et 

diffuser l’information mais aussi le droit pour le public d’accéder à l’information dans sa 

diversité. Nous insistons sur le terme « diversité » parce qu’une centaine de journaux ou de 

radiotélévisions qui disent tous la même chose ne peut jamais être synonyme de liberté de la 

presse. Le public doit avoir non seulement le choix des supports mais aussi celui du contenu.  

Pour nous résumer, la liberté de la presse, c’est le droit pour les journalistes d’accéder, en 

toute liberté, à toutes les sources d’information, de traiter et de diffuser ces informations tout 

aussi librement. C’est aussi le droit pour le public d’accéder librement à l’information au 

travers des sources diverses ou diversifiées. 

 

La commission africaine des droits de l’homme et des peuples vient d’opter, récemment et en 

complément à l’article 19 de la Charte africaines des droits de l’Homme et des peuples, une 

Déclaration des principes sur la liberté d’expression en Afrique. Parlant des restrictions à la 

liberté d’expression, la Déclaration dit que : « toute restriction à la liberté d’expression doit 

être imposé par la loi, servir un objectif légitime et être nécessaire dans une société 

démocratique ». A ce titre d’illustration, quand le gouverneur de la province du Kasaï 

Occidental prend une mesure interdisant les émissions en langues locales (particulièrement en 
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Kibinji, Tshokwe et Kimpende), il s’agit d’une mesure liberticide parce qu’elle ne poursuit 

pas un objectif légitime et n’est pas nécessaire dans une société démocratique.  

 

Que dire des radios dites associatives et communautaires ? Comme le nom l’indique, il s’agit 

des radios qui sont l’émanation des associations ou communautés. L’objectif d’une radio 

associative ou communautaire est de servir de reliance à la communauté ou association. Son 

souci majeur, c’est de donner à l’association ou la communauté une tribune pour parler de ses 

problèmes quotidiens, des voies et moyens pour les résoudre, bref de se faire entendre et se 

faire prendre en compte. Des femmes maraîchères peuvent avoir une radio associative, de 

même que des élèves ou étudiants peuvent monter une radio scolaire ou universitaire. Si de 

manière générale, les radios commerciales et publiques ont tendance à privilégier 

l’information dans le sens du haut vers le bas c'est-à-dire des gouvernants vers le gouvernés, 

les radios associatives et communautaires devraient faire l’inverse : accorder plus de temps à 

la base pour qu’elles s’exprime et qu’elle se fasse entendre. 

 

Si les radiotélévisions publiques et commerciales ont besoin des spécialistes, touts catégories, 

de l’information pour les animer, il n’en est pas de même des radios associatives et 

communautaires. Celles-ci ont plus besoin des leaders sociaux comme le médecin chef de la 

zone de santé, le chef coutumier, l’agronome du coin ou l’enseignent, l’infirmier ou la sage 

femmes, le cultivateur ou fermier, l’étudiant ou l’élève, etc. Mais il va de soi que ces 

personnes qui sont des leaders sociaux dans leurs associations ou communautés ont besoins 

d’une formation technique rudimentaire pour allier leur expertise aux techniques de 

l’information et de la communication. 

 

En tant que médias et animées par des personnes dont la tâche est la collecte, le traitement et 

la diffusion de l’information, les radios associatives et communautaires font aussi la 

préoccupation de la communauté des défenseurs de la liberté de la presse. 

 

2. Les radios associatives et communautaires en tant qu’objet de la lutte pour la liberté 

de la presse 

 

Au cours des cinq dernières années de lutte pour la liberté de la presse en RDC, JED a eu à 

travailler pour les radiotélévisions associatives et communautaires. 
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Nous citerons , pèle- mêle, les radios Maendeleo, Rehema et Maria à Bukavu, la Radio 

Mutoshi à Kolwezi dans le Katanga, la radiotélévision Amazone à Mbuji- Mayi, la radio 

Kilimandjaro à Tshikapa, la radio Tomisa à Kikwit, la radiotélévision Canal Révélation à 

Bunia, etc. 

 

La répression de la liberté d’expression n’a épargné aucun média. Pour reprendre Jean de la 

Fontaine nous pourrions dire, mutatis mutandis, « ils ne mouraient pas tous, mais tous étaient 

frappés ». 

 

Pour commencer, la législation en vigueur en RDC ne reconnaît aucune particularité à la radio 

associative et communautaire. Les paysans de Aru ou de Sakania qui souhaitent ouvrir une 

radio associative doivent débourser, au dernier décompte, pas moins de 8 mille dollars US. Ce 

montant n’englobe pas le matériel de la radio. C’est juste pour les formalités administratives : 

l’obtention de la fréquence (plus ou moins 2.500 USD), la lettre du ministère de la presse et 

information appelée récépissé (5.000 USD) et plus ou moins 500 USD pour les autres services 

étatiques. Vous conviendrez, avec nous, que une société démocratique. Par conséquent, elles 

sont liberticides. Il convient donc d’exiger la suppression de ces entraves à la liberté 

d’expression. La déclaration des principes sur la liberté d’expression en Afrique qui a force de 

loi et s’impose à tous les Etats signataires de la Charte Africaine des droits de l’Homme et des 

Peuples dont la RDC stipule en son point V, nous citons : « Les états doivent promouvoir un 

secteur de la radiodiffusion télévision privé, indépendante et diversifié. Un monopole de 

l’Etat sur la radiodiffusion télévision n’est pas compatible avec le droit à la liberté 

d’expression. Le système de réglementation de la radiotélévision doit encourager la 

radiotélévision privée et communautaire …» 

Le même document : 

 

« il doit y avoir une distribution équitable des fréquences entre les utilisations commerciales 

et les utilisations communautaires de la radiotélévision privée ; un organe de réglementation  

indépendant doit être chargé de la délivrance de licences de transmission et de la garantie du 

respect des conditions de la licence ; les procédures de délivrances de licence doivent être 

équitables et transparentes et chercher à promouvoir la diversité et la  radiotélévision 

communautaire doit être encouragée compte tenu de son aptitude à élargir l’accès des 

communautés pauvres et rurales aux ondes ». 
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L’autre problème de liberté de la presse pour les radios associatives et communautaires, c’est 

l’accès aux sources d’information surtout officielles. Plus d’une fois, JED a été saisi des cas 

où des radios associatives ont été empêchées de couvrir tel ou tel événement. Et ces 

restrictions sont souvent l’œuvre des sections de la chaîne publique en province. Comme pour 

dire que le monopole de l’Etat dans le secteur audiovisuel a la peau dure en province. 

 

Que dire des interpellation, arrestation, bastonnades des journalistes ainsi que des 

interdictions des radiotélévisions associatives ou communautaires ? La répression ne choisit 

pas qui elle frappe. Il suffit que le journaliste ou le média visé dérange, à tort ou à raison, une 

certaine vision du monde ou des intérêts personnels présentés souvent comme des raisons 

d’Etat. A Bukavu, le RCD/Goma a interdit à deux reprises la Radio Maendeleo ; à Kinshasa, 

c’est la police qui saccage les installations de la RTMV et emporte les émetteurs ; à Mbuji- 

Mayi, c’est la RTA qui est fermé pour avoir donné une version différente de la version 

officielle sur les morts du polygone minier de la MIBA ; A Bunia, c’est Canal Révélation qui 

passe à côté d’une fermeture pour non paiement des amendes de 500USD au responsable 

local de la sécurité, à Tshikapa, c’est des journalistes de radio Kilimandjaro qui sont battus 

par des militaires dans l’exercice de leurs fonctions et en toute impunité, etc. 

 

3. les radios associatives et communautaires en tant 

    qu’actrices de la liberté de la presse 

 

La liberté de la presse en tant que composante de la liberté d’expression n’est pas l’affaire des 

seuls journalistes. C’est l’affaire de tout le monde. Et en tant que telle, elle doit être non 

seulement défendue par tous mais aussi vulgarisée car la liberté de la presse est le 

thermomètre de la démocratie. C’est ici le lieu de citer cette réflexion de Thomas Jefferson 

qui disait : » Si on me demandait de choisir entre un gouvernement sans presse et une presse 

sans gouvernement, je choisirait une presse sans gouvernement ». 

 

A l’instar des autres médias, les radios associatives et communautaires ont l’obligation 

déontologique de défendre la liberté de l’information et de la critique. Ne pas le faire, c’est 

violer le code d’éthique et de déontologie qui régit la profession des journalistes. 

 

Un Directeur de publication est accusé de diffamation contre un Ministre et envoyé, dans le 

24 heures à la prison centrale de Kinshasa. En toute logique, JED et tous les défenseurs de la 
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liberté de la presse réagissent. Mais leur action ne peut avoir de l’effet que si elle est 

répercutée par tous les médias au nom de l’obligation de solidarité contenue dans tous les 

codes de déontologie des journalistes. Combien de radios associatives ou communautaires 

participent à ce travail de défense de la liberté d’expression, leur propre liberté ? A celles qui 

nous accompagnent toujours dans cette mission, JED leur dit merci et les encourage à 

continuer. Aux autres, que le présent Festival puisse servir de point de départ pour leur 

engagement à défendre leur propre liberté, celle de la presse. 

 

Conclusion 

Pour conclure cet exposé, permettez- moi de dire un mot sur la relation entre la liberté de la 

presse et les élections. 

Les élections sont un moment important dans la vie d’une démocratie. Elles ne peuvent pas se 

dérouler normalement sans le concours des médias surtout dans un pays comme la RDC qui 

n’a pas connu d’élections libres et transparentes depuis un peu plus de 40 ans. Et pour que 

cette presse joue pleinement son rôle, elle doit être libre. Les radios associatives et 

communautaires de part leur vocation de médias de proximité a l’obligation morale de 

préparer les populations, surtout en milieux ruraux, à participer activement aux élections, 

seule voie démocratique pour obtenir des changements qualitatifs dans la gestion de la chose 

publique. 

 

C’est dans cette finalité que JED, en partenariat avec NIZA, a entreprit depuis l’année 

dernière des sessions de formation des journalistes des radiotélévisions associatives et 

communautaires sur » la collecte et le traitement de l’information électorale ». A ce jour, 40 

journalistes représentant des radios télés associatives de 6 provinces de la RDC ont pris part à 

cette formation. Au mois de mai, 22 journalistes des provinces de l’est suivront, à Goma la 

même formation. 

 

Pour qu’en période électorale, la liberté de la presse puisse servir la cause de la démocratie, 

les radios de proximité doivent faciliter l’expression pluraliste des faire de manière équitable, 

équilibrée et impartiale à travers l’ensemble des programmes, y compris les programmes de 

discussion tels que les débats ou interviews. En effet, une attention particulière devrait être 

accordée aux programmes, autres que les actualités, qui ne sont pas directement liés aux 

élections mais qui peuvent également avoir une influence sur l’attitude des électeurs. Il vous 

souviendra que lors des élections présidentielles de 2001 en France, les médias français au 



 
 

102

point où le front National de M. Jean – Marie Lepen est arrivé au second tour au détriment 

des socialistes. 

 

Je laisse au débat la question relative à la publicité payante des partis politiques ou candidats 

en vue des élections ? Est- ce que dans l’e contexte qui est celui de la RDC, les radios 

associatives peuvent- elles vendre du temps au moment des élections ? Si oui, qu’adviendrait- 

il des candidats qui ne pourront pas ce payer cette publicité et quelle sera la marge 

d’indépendance des journalistes par rapport à « ces bailleurs de fonds occasionnels » ? 

Je vous remercie.                                                        Kinshasa, le 24 mars 2004 

                                                                                             Donat MBAYA  

                                                                                           Président de JED 
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ANNEXE XI 

 

Quel type de formation pour les usagers et les animateurs des radios communautaires ? 

 

Si l’on considère les radios communautaires comme faisant partie intégrante de ce que l’on 

appelle, au sens large du terme, les médias de communication de masse, il y a lieu de 

reconnaître que, comme toutes les radios, généralistes ou thématiques, les stations de 

radiodiffusion communautaires ont globalement pour missions premières d’informer, de 

former ou éduquer et de divertir leurs usagers. 

 

1. Informer : c’est-à-dire, livrer au jour le jour, heure après heure, des informations ou 

des nouvelles des faits importants intéressant la vie sociale ; 

 

2. Former ou éduquer en cultivant l’esprit et en l’initiant à la connaissance et à la 

compréhension des mystères de la nature et de l’existence de l’homme, afin que ce 

dernier ne se sente en aucun moment dépaysé dans son milieu de vie et qu’il soit 

maître de son environnement et de son destin ; 

 

3. Divertir : c’est-à-dire offrir des programmes et activités récréatives qui permettent 

aux individus de s’évader de la routine quotidienne, de briser l’ennui et les soucis de 

l’existence, de reposer leurs esprits pour reprendre après relaxation les efforts en vue 

d’améliorer les conditions de leur existence. 

 

L’activité communicationnelle embrasse tout un ensemble d’activités humaines de 

caractère social, éducatif, culturel ou économique et, dans sa définition la plus large, le 

secteur de la communication englobe une grande partie de l’éducation et de la science, des 

activités culturelles, des services de santé, de l’administration publique et des services 

financiers, au-delà des simples enjeux politiques et économiques qui occupent une part 

importante de l’activité informationnelle des médias modernes. 

 

 

S’il est vrai que les usagers des radios ou des médias de masse en général sont d’une façon ou 

d’une autre formés par les flots de messages qui leur sont déversés à longueur des journées, 

cette formation est largement tributaire du professionnalisme de leurs informateurs, 
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formateurs ou éducateurs, qui doivent se montrer à la fois compétents et polyvalents.  En 

effet, la qualité de tout système de communication est, dans une large mesure, liée à la qualité 

de son personnel : la formation en matière de communication, à tous les niveaux et sous 

toutes les formes, est d’importance primordiale, car elle exige une grande variété de 

spécialistes formés dans des branches de plus en plus variées. 

 

Outre les besoins traditionnels en personnels compétents pour les médias de masse, des 

journalistes aux techniciens (rédacteurs, reporters, scénaristes, metteurs en scène, preneurs de 

vue ou de son…), en passant par les cadres administratifs et de gestion, le développement de 

la communication aujourd’hui nécessite la formation d’ingénieurs et techniciens d’entretien 

du matériel technologique de plus en plus sophistiqués et délicats, des spécialistes de 

l’édition, des bibliothécaires et documentalistes, des programmeurs et analystes de gestion, 

des planificateurs et évaluateurs de projets, etc. ; de même que l’on requiert aujourd’hui aussi 

une formation spécialisée particulièrement en communication interpersonnelle, en techniques 

d’animation de groupe ou en stratégies de communication pour le changement de 

comportement…, formation qui doit concerner de plus en plus les enseignants, les moniteurs 

agricoles et encadreurs ruraux, les travailleurs sociaux et éducateurs de santé, etc., pour 

prolonger et consolider l’éducation transmise par le biais des médias de masse. 

 

L’Unesco définit la radiodiffusion communautaire comme un moyen de communication sans 

but lucratif, qui appartient à une communauté particulière qui la gère, en général par le biais 

d’une société, d’une fondation ou d’une association, dans le but de servir les intérêts de cette 

communauté en contribuant à son développement intégral. La radio communautaire s’efforce, 

par sa programmation, de démocratiser la communication en favorisant l’accès et la 

participation aux activités de la communauté sous différentes formes en fonction du contexte 

local, et en reflétant les besoins et intérêts particuliers du public auquel elle est destinée. 

 

De par sa diversité, la radio communautaire remplit plusieurs fonctions : 

1. refléter et promouvoir l’identité, la personnalité et la culture locales ; 

2. instaurer la diversité de vues et d’opinions à l’antenne et encourager l’expression 

individuelle; 

3. offrir une diversité de programmes et de contenus ; 

4. favoriser un large dialogue et le développement de la démocratie 

5. promouvoir le développement et le progrès social ; 
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6. accroître le rôle de la société civile ; 

7. stimuler la bonne gouvernance ; 

8. encourager la participation, le partage de l’information et de l’innovation ; 

9. donner la parole aux « sans voix » ; 

10. offrir un service social de substitution au téléphone ; 

11. etc. 

 

Ces objectifs ne peuvent raisonnablement être atteints sans un minimum de formation 

préalable des initiateurs, créateurs et animateurs de ces genres de radios.  Très souvent, le 

démarrage des stations de radio communautaires est assuré par des personnes qui n’ont jamais 

mis le pied dans un studio de radio, jamais tenu un micro, et jamais travaillé dans l’univers 

des médias ou du journalisme.   La sélection et la formation de ces personnes constituent un 

intéressant défi.  Certaines de ces personnes peuvent être choisies en fonction de leur 

engagement au service de la communauté, d’autres à cause de leur expérience, compétence ou 

qualification dans un domaine lié au développement social ; d’autres encore puisqu’elles sont 

leaders ou élus de la communauté ou représentants d’une de ses franges ; d’autres enfin 

peuvent ne pas appartenir à la communauté, mais néanmoins être sélectionnées en vertu de 

leur maîtrise des techniques de journalisme et de communication. 

 

La première formation à donner à toutes ces catégories de radio diffuseurs communautaires 

pressentis est de leur faire comprendre l’importance de la radio communautaire et leur faire 

partager les objectifs spécifiques que les initiateurs poursuivent afin que le fonctionnement 

futur de la station puisse reposer sur des personnes bien motivés et aux faits du mode de 

fonctionnement de la communauté et de ses aspirations à court, moyen et long termes. Les 

initiateurs d’une radio communautaire doivent, pour ce faire, avoir préalablement défini leurs 

objectifs sociaux et commerciaux de manière claire afin de les faire partager par leur 

personnel employé : ils doivent se donner un format, un statut, une grille des programmes qui 

spécifient leur station et la différencient des autres quant à son contenu, à son public, à son 

style, à son mode de fonctionnement, à ses émissions les plus caractéristiques…, bref tout ce 

qui redonne couleur et cachet particuliers à telle radio communautaire parmi tant d’autres. 

 

Il leur faut ensuite donner à tout leur personnel une formation générale déployée sur trois 

axes : 
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1. la maîtrise de la technique élémentaire en matière d’utilisation des matériels de 

production des émissions, de petites réparations simples, des techniques 

journalistiques et radiophoniques de base (la rédaction, la diction, la direction des 

débats, la production des magazines, la réalisation de publicités, annonces et messages 

d’intérêt public, etc.).  Tel enseignant éminent ou tel médecin engagé au service de la 

communauté a été sélectionné, il lui faudra une formation pratique en technique radio, 

en animation sur antenne, en techniques de recherche de l’information, en techniques 

d’interview… Tel journaliste de talent ne comprend rien aux questions agricoles ou 

sanitaires, il lui faudra un cours accéléré portant sur des notions de base qui rendront 

son travail efficace au sein de la radio communautaire…  Autrement dit, la formation 

générale élémentaire de base doit être doublée d’une formation spécifique adaptée à 

chaque engagé. 

2. La gestion d’une radio, de ses sources de financement, de ses techniques de 

rentabilisation, la recherche des fonds, des ressources publicitaires ou de parrainages, 

etc., sont un second axe de formation indispensable à la survie de l’activité d’une radio 

communautaire, axe souvent négligé car ne concernant que les seuls gestionnaires ; 

pourtant la viabilité d’un projet de radio communautaire est lié à l’implication de toute 

son équipe dans la recherche des moyens de financement de leurs activités futures. Il 

faut également un minimum d’information sur la gestion interne des ressources 

humaines, le rôle des stagiaires, salariés et bénévoles, les obligations de chacun… 

3. Le fonctionnement de la radio au quotidien est une troisième branche de formation 

préalable, qui comprend les principes de la programmation générale d’une radio 

communautaire, la promotion de l’image de la station, les méthodes de sondage de 

l’auditoire, les lois et les codes déontologiques applicables à la radio, le code de 

conduite à respecter par tous. 

 

Ces formations peuvent se dérouler en interne en faisant appel à un ou plusieurs spécialistes 

ou experts extérieurs.  Très souvent elles manquent d’efficacité lorsque le mode de sélection 

des formateurs est opaque ou privilégie les accointances personnelles de ceux qui financent 

ces formations.  Il est souvent utile de définir un cahier de charges définissant le profil et les 

objectifs de formation envisagés et de demander à une institution de formation de finaliser le 

projet en un ensemble cohérent qui tienne compte à la fois des compétences disponibles 

localement et des finalités de la formation adaptée aux cibles intéressées. 
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Dans tous les cas, une formation initiale ponctuelle ne saurait épuiser toutes les possibilités 

qu’offrent aujourd’hui la formation ou l’éducation permanente, les modules de recyclage, de 

remise à niveau, les stages de perfectionnement…  Autant que pour les formations de base, on 

peut s’adresser utilement à des universités, à des instituts de formation ou à des centres 

spécialisés pour organiser la formation des professionnels lors de l’embauche,  au recrutement 

ou en cours d’emploi, pour donner une formation technique et professionnelle spécifique, 

adaptée aux conditions et exigences de travail. 

 

Enfin, la formation des radio diffuseurs communautaires doit viser à entretenir un esprit de 

créativité permanent et une autonomie personnelle dans une interdisciplinarité des 

connaissances, tant il est vrai qu’au sein d’une radio communautaire, la polyvalence est un 

atout pour fonctionner, même avec un minimum de personnel, mais très bien formé, au risque 

de sombrer dans la routine et de ne plus intéresser le public que l’on se propose d’animer. 

 

Kinshasa, le 25 mars 2004. 

           

        Professeur Budim’bani YambuK. 

        Facultés Catholiques de Kinshasa 
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ANNEXE XII 

 

RADIOS DE PROXIMITE ET SOCIETE CIVILE FACE AUX ELECTIONS 

 

Introduction 

 

Avant toute chose, nous allons nous acquitter d’un agréable devoir, celui de remercier les 

organisateurs de cette activité pour avoir bien voulu nous y associer en nous demandant 

d’intervenir sur le thème que vous savez déjà certes, à savoir : « Radios de proximité et 

Société Civile face aux élections ». Nous pensons appliquer ce thème à notre pays, la 

République Démocratique du Congo. 

 

Notre propos de ce jour va essentiellement porter sur le rôle que doivent jouer en matière 

électorale les radios de proximité et la société civile tant à l’égard de la population qu’à 

l’égard des acteurs politiques en République Démocratique du Congo. 

 

Pour y parvenir, nous nous proposons dans un premier temps d’analyser de manière 

diachronique la question des élections en République Démocratique du Congo. 

 

I. Analyse diachronique de la question des élections en République 

démocratique du Congo 

 

L’élément fondamental en matière électorale en République Démocratique du Congo demeure 

le fait que celui- ci est caractérisé par une longue tradition de l’absence de l’organisation de 

véritables élections démocratiques et nationales. 

 

Les premières élections organisée en 1957 pouvant être traitées de démocratique parce 

qu’ayant connu la participation populaire n’ont été que partielle car elles étaient municipales 

et ne concernaient que des grands centres urbains à savoir Léopoldville, Elisabethville et 

Jadothville. 

 

En 1959, pouvoir colonial organisa des élections communales largement boycottées par les 

différents partis politiques, cependant que d’autres élections locales et nationales auront lieu 

en 1960. 
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Depuis l’accession de la République Démocratique du Congo à la souveraineté tant nationale 

qu’internationale, un nombre minime d’élections y a été organisée. 

 

En effet, si sous la première République, Il y eu organisation des élections libres et 

démocratiques au niveau national et provincial lesquelles ont pu exalter le principe de la 

souveraineté populaire et particulièrement celui qui considère que c’est le peuple qui est le 

détenteur originaire du pouvoir politique et que c’est celui-ci qui l’accorde à qui il veut par le 

biais des élections libres et honnêtes, sous la deuxième république et jusqu’à ce jour, il n’ y a 

pas  eu aucune élection démocratique organisée en République Démocratique du Congo. 

 

C’est justement la nature dictatoriale des régimes politiques y instaurés qui ne pouvait y 

permettre l’organisation des élections justes, honnêtes, bref démocratiques en République 

Démocratique du Congo. 

 

C’est dans cette perspective que la commission politique et juridique du dialogue inter 

congolais dans sa résolution n° 5/DIC/Avril 2002 prise sans préjudice de date certaine mais au 

mois d’avril 2002, a fait les considérations suivantes : 

 

1. Les élections sont une étape essentielle dans le processus de démocratisation parce que 

par un vote secret et égalitaire, elles permettent l’expression libre de la volonté 

politique d’un peuple ; 

2. Un processus électoral sincère et régulier constitue la pierre angulaire d’une 

démocratie véritable. 

 

Ainsi, par la même résolution, ladite Commission a décidé de créer une Commission 

Electorale indépendant qui aura notamment pour mission de préparer et d’organiser en 

collaboration avec les institutions compétentes de l’Etat des élections générales. 

 

L’Accord Global et Inclusif sur la transition en république Démocratique du Congo du 16 

décembre 2002 a de son côté, fait allusion à l’organisation d’élections libres et transparentes à 

tous les niveaux permettant la mise en place d’un régime constitutionnel démocratique et 

placera la Commission électorale indépendante parmi les institutions d’appui à la démocratie. 
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La constitution de la transition promulguée le 4 avril 2003 par le Président de la République 

va poser, à son article 10, les principes généraux relatifs à ces élections, à savoir : 

- la souveraineté nationale appartient au peuple ; 

- tout pouvoir émane du peuple qui l’exerce directement notamment par d’élections, 

- aucune fraction du peuple ni aucun individu ne peut s’attribuer l’exercice de la 

souveraineté ; 

- les conditions d’organisation des élections sont fixées par la loi ; 

- le suffrage est universel, égal et secret. Il est direct ou indirect ; 

- tous les congolais, des deux sexes, âgés de 18 ans révolus et jouissant de leurs droits 

civils et politiques sont électeurs. 

 

Par ailleurs, l’article 154 de la même Constitution Commission électorale indépendante parmi 

les institutions d’appui à la démocratie et son article 155 accorde à ces dernières notamment la 

mission de garantir la neutralité et l’impartialité et l’organisation d’élections libres, 

démocratiques et transparentes. 

 

Il va s’en dire qu’à jamais le peuple congolais a décidé de ne plus accepter que sa 

souveraineté ne soit plus violée, comme c’est le cas dans les régimes passés dont les 

animateurs ont eu à exercer le pouvoir politique sans son aval. 

 

Vu sous cet angle, l’organisation d’élections libres, démocratiques et transparentes en 

république démocratique du Congo est imminente. 

 

Le peuple congolais à qui revient le rôle de procéder à ces élections mérite un encadrement 

électoral. 

D’où la nécessité de relever le rôle des radios de proximité et société civile à cet égard. 

 

II. Le rôle des radios de proximité et de la société civile en matière électorale 

 

Les radios de proximité et la société civile doivent jouer le rôle assez important en matière 

électorale tant à l’égard de la population qu’à l’égard des acteurs politiques. 
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1. Rôle à l’égard de la population 

 

Les radios de proximité et la société civile doivent sous cette rubrique jouer le rôle 

d’encadrement de la population en matière électorale. 

 

Ce rôle se résume principalement en sensibilisation et éducation populaires sur les principes 

gouvernant les élections. 

Il s’agira concrètement d’insister sur le caractère libre et transparent desdites élections car qui 

dit élire, dit choisir librement sans contrainte. 

 

Au tant par l’organisation des émissions, des campagnes de sensibilisation et d’éducation 

populaires aux élections, les radios de proximité et la société civile doivent faire savoir à la 

population notamment les principes ci- après : 

 

- le droit de voter, en République démocratique du Congo, ce droit est fixé à 18 ans, 

tout congolais de 18 ans ou plus avant le jour des élections a droit de voter ; 

- ce vote signifie que l’on peut choisir un gouvernement ou des dirigeants que l’on croit 

être en mesure de travailler pour le peuple en vue de réaliser son développement 

intégral ; 

- l’incitation à la haine tribale, ethnique ou régionale au cours d’une campagne 

électorale est une atteinte aux droits de l’homme et à l’unité nationale ; 

Ceci est très fondamental lorsqu’on sait que la République Démocratique du Congo est 

composé d’une multitude de tribus et de groupes ethniques  jouant un rôle important dans 

la stratégie électorale et à une certaine époque par exemple, soit au début de 1990, l’on a 

vu des partis politiques et des leaders politiques exploitant bassement les instincts tribaux 

pour s’assurer un futur électorat, utiliser la technique de la chasse aux populations non 

originaires, l’incitation à la haine tribale ( c’est le cas des conflits passés dans l’ex Shaba 

entre kasaïens et shabiens (Katanga) entre Hema et Ngiti à Aketi dans l’ex haut Zaïre…) ; 

- l’obligation de se faire enrôler ou enregistrer sur une liste électorale au bureau du 

village, du quartier, territoire, commune.  Cette obligation se réalise avant les élections 

dans la période prévu par la loi et le citoyen qui aura satisfait se verra remettre une 

carte d’électeur ; 

- le droit de voter le candidat de son choix sans intimidation 
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La réalité de ce droit est certaine dans la mesure où le l’électeur ne sera pas seul. A côté 

de lui ou tout au tour de lui, il y aura beaucoup d’observateurs électoraux pour dénoncer 

les intimidateurs et l’électeur n’a pas dès lors à céder à des intimidations car il doit se 

rassurer qu’il soit protégé pendant le vote ; 

- la nécessité d’avoir des observateurs nationaux et internationaux des élections ; 

- l’obligation du président du bureau électoral de compter le jour du vote le nombre 

total des bulletins non encore utilisés et d’ouvrir l’urne en montrant à chacun qu’elle 

est bien vide ; 

- l’obligation pour chaque bureau de vote de remettre à l’électeur un bulletin de vote 

reprenant la liste des partis politiques, des organisations ou des candidats qui se 

présentent aux élections. C’est après cette exigence que l’électeur devra se diriger seul 

vers la chambre de vote pour procéder à son choix en secret, une fois entré dans cette 

chambre, l’électeur inscrira ou cochera sur son bulletin le nom du parti, du candidat ou 

de l’organisation à voter. L’électeur qui ne sait ni lire ni écrire apposera son empreinte 

digitale à côté du nom du parti politique, du candidat ou de l’organisation à voter, 

c’est par la suite qu’il introduira son bulletin dans la boîte du scrutin ; 

- l’intervention du dépouillement à la fin du dernier jour ou au dernier jour des 

élections. 

 

La réussite du processus électoral dépendant de l’état psychologique de la population, les 

radios de proximité et la société civile exhortera la population d’être saine dans l’attente des 

résultats et en cas de contestations ou contentieux, de ne pas utiliser la violence mais d’user 

des voies légales. 

 

1. Rôle sur les acteurs politiques 

 

Les radios de proximité et la société civile assurent aussi l’encadrement acteurs à travers des 

campagnes, des émissions en insistant sur l’obligation desdits acteurs de demeurer juste, 

honnête pendant le déroulement et d’éviter toute fraude ou tout comportement susceptible de 

compromettre le bon déroulement des élections. 

 

D’où la nécessité d’avoir un code de bonne conduite en vue de faciliter le respect des règles 

électorales susceptibles d’endiguer tout comportement déviant à l’égard desdits acteurs. 

 



 
 

113

Ce rôle est assez déterminant que la compromission du processus électoral est souvent le fait 

de ceux- ci (acteurs politiques et gouvernants) en quête de satisfaction de leurs intérêts 

égoïstes. 

 

Particulièrement, les radios de proximité et la société civile, en tant que faisant partie des 

éléments de groupe premiers devront veiller pour que ces gouvernants (le gouvernement) 

réalisent les préalables aux élections à savoir : l’identification et le recensement des nationaux 

et ce, en vue d’éviter la tricherie électorale par des votes doubles… 

 

Les radios de proximité et la société civile n’hésiteront donc pas à dénoncer tous les abus en 

matière électorale qui seront commis par ces acteurs et gouvernants en vue de las 

responsabiliser en cas de dérive électorale et d’assurer la sécurisation des intérêts populaires. 

 

Conclusion 
 

Il y a de cela plusieurs années que les élections démocratiques ont manqué d’être organisées 

en République Démocratique du Congo. 

Plusieurs gouvernements se sont succédé sans une quelconque légitimité du peuple, ce dernier 

ne s’étant pas prononcé à cet effet par le biais des élections juste, libres et honnêtes. La 

république Démocratique du Congo va devoir faire l’expérience desdites élections. 

Il importera pour les radios de proximité et la société civile de jouer véritablement le rôle 

d’encadrement de la population et des acteurs politiques pour que les élections soient menées 

à bien. 

 

Les radios de proximité et la société civile devront être la source non pas de manipulation 

électorale mais de diffusion des idées démocratiques électorales. 

 

Ne devront être vigilantes par la diffusion d’idées de mobilisation civique saine, vigilante par 

rapport aux comportements d’hommes et partis politique, offrir à la population un 

encadrement sain et juste. 

 

Il va falloir dès lors qu’elles soient unies dans cette entreprise. 
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Fait à Kinshasa, le 25 mars 2004  

   

                                                                                            Amigo NGONDE 

 

Président de l’ASADHO 
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ANNEXE XIII 

 

 

ELECTIONS EN ZONES POST-CONFLIT 

CAS DES PROVINCES ORIENTALE, DU NORD ET DU SUD KIVU ET DU 

MANIEMA 

 

 

INTRODUCTION 

 

Dans le cadre de la Quatrième Edition du Festival Fréquences Libres sur « le rôle des radios 

associatives et communautaires avant, pendant et après les élections en République 

démocratique du Congo », l’ARCO m’a demandé de plancher sur «  les élections en zones 

post-conflit : cas des provinces Orientale, du Nord et du Sud Kivu et du Maniema ». 

 

Les éminents orateurs qui se sont succédé à ce micro et qui m’ont précédé ont été tous 

concordant pour reconnaître le rôle combien capital des média en général et des radios 

communautaires en particulier dans la réussite des élections prévues en 2005 en RDC. Du 

haut de cette tribune, les différents intervenants, a rappelé la terrible responsabilité des 

journalistes et des radios. Communautaires dans le traitement des informations dans la 

période électorale Des voix se sont élevées pour inviter le journaliste à prendre la pleine 

conscience de son rôle durant le processus électoral pour contribuer ainsi à l’avènement d’un 

nouvel ordre démocratique au terme des élections prévues en 2005 en RDC.  

 

En dépit des assurances données par les autorités nationales et la Communauté Internationale 

selon lesquelles les élections sont possibles en RDC dans le délai prévu, des craintes peuvent 

cependant être exprimées, craintes tenant à la précarité de la situation sécuritaire à l’Est du 

pays peut-être plus qu’ailleurs. 

 

Trois questions viennent rapidement à l’esprit. Elles peuvent être formulées comme suit : 

1° Les élections libres, démocratiques et transparentes peuvent-elles être possibles à l’Est du 

pays où règnerait une insécurité endémique ? 

2° Quels sont les facteurs susceptibles de menacer et de favoriser la tenue des élections dans 

les zones post-conflit à l’Est de la RD Congo ? 
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3° Que faire pour limiter les risques de perturbation des élections à l’Est de la RDC réputé 

comme foyer permanent de violence ? 

 

Un orateur, fût-il spécialiste de questions électorales et de reconstruction en période post-

conflit, n’est, à lui seul, compétent pour aborder avec autorité ces questions clés de la 

politique congolaise post-conflit, en raison de leur complexité. 

 

Dans le cadre de cette  communication, il va s’agir tout simplement de procéder à une espèce 

d’évaluation préélectorale dans cette partie de la République aux fins de mettre en évidence 

les opportunités à saisir et les facteurs de risque à prendre en  considération dans le 

déroulement du processus électoral. Cela étant, il sied d’abord de donner un aperçu sur les 

zones post-conflit concernées par les élections en question. 

 

I. ZONES POST-CONFLIT 

 

Le titre de la communication appelle deux observations. 

1. Les zones post-conflit dont question dans cette communication telles que formulées 

par les organisateurs de ces assises ne comprennent que les provinces de l’Est de la RDC jadis 

sous contrôle de la rébellion. L’on sait  

Cependant que le Nord Katanga de même qu’une partie du Kasaï Oriental et de l’Equateur 

étaient tombés entre les de cette dernière. 

 

De mon point de vue, la problématique des élections dans les provinces de l’Est du 

Congo retenue par les organisateurs peut s’élargir à ces derniers territoires. A première vue, 

ces provinces ne présenteraient pas un enjeu particulier par rapport aux autres provinces du 

pays qui sont elles aussi dignes d’être considérées comme des zones post-conflit. Mais, à tout 

bien considérer, ces provinces de l’Est se singularisent des autres en ce que dans l’histoire 

récente du pays, les deux dernières guerres de funeste mémoire sont parties de l’Est et c’est 

donc à l’Est où se lève le soleil qu’il faut tourner le regard pour y lire les signes de temps. 

Puisque les élections sont fille de la paix, la clé de leur réussite pendant la transition résiderait 

dans ces provinces poudrières qui constituent le « ventre mou » du processus de paix actuel 

issu de l’Accord Global et Inclusif de Pretoria. 
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     2. La seconde observation concerne la période post-conflit. De l’entendement général, il 

s’agit de la période de la transition postérieure à la signature de l’Accord Global et Inclusif 

(AGI). Au terme de celui-ci, les anciens belligérants se sont formellement engagés à cesser les 

hostilités et à rechercher une solution pacifique et équitable à la crise congolaise. Ainsi, ont-

elles décidé de mettre en place un Gouvernement d’union nationale qui permettra d’organiser 

des élections libres et démocratiques dans les 24 mois qui suivent la transition. 

 

Cependant, si la période post-conflit s’entend de la période de la transition consécutive à la 

signature de l’AGI., il ne doit pas être perdu de vue que les provinces de l’Est continuent à 

être déchirées par des conflits qui, si l’on prend garde, risquent de graver lourdement le 

processus électoral. 

 

En dépit des menaces qui pèsent sur ce processus, il y a pourtant des opportunités à saisir. 

 

II. FENETRES D’OPPORTUNITES 

 

Au terme de l’AGI et de la constitution de la transition, il est prévu la tenue des élections 

libres et transparentes à tous niveaux permettant la mise en place d’un régime constitutionnel 

et démocratique. 

 

Avant ces élections, l’évaluation sommaire du processus électoral permet de relever quatre 

opportunités majeures de nature à contribuer favorablement à la réussite des ces élections. Il 

s’agit de la cessation des hostilités, de la participation des parties à la gestion de la transition, 

de l’implication de la communauté internationale et de la détermination populaire. 

 

2.1. Cessation des hostilités 

 

La signature de l’AGI représente un pas important vers le règlement du conflit en RDC en ce 

qu’il consacre l’engagement des belligérants à cesser les hostilités et à rechercher une solution 

pacifique et équitable à la crise qui a coûté au pays environ 3,5 millions de morts. Depuis 

cette signature, il a été donné en effet d’observer l’arrêt des hostilités directes entre 

belligérants sur les anciennes lignes de front, excepté les escalades verbales qu’il faut inscrire 

dans le cadre des stratégies politiques dans un système politique qui se veut désormais 

pluraliste et compétitif. Cet arrêt des hostilités est de nature à créer un environnement propice 
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à la consolidation de la paix encore précaire et à donner ainsi une chance aux élections 

prévues en 2005. 

 

2.2. Participation des parties à la gestion de la transition 

 

Pour garantir une transition pacifique, les parties participent à la gestion des institutions issues 

de l’AGI. Déposer les armes et prendre part aux institutions de la transition mises en place 

consensuellement par les principaux dépositaires d’enjeux constituent à nos yeux, au-delà de 

l’expérience laborieuse de la cohabitation, un meilleur pied pour fonder la construction de la 

paix. De même partager les responsabilités à tous les niveaux de l’Etat dans un système 

politique comme celui de la RDC sans solide tradition en matière de séparation de pouvoir 

d’Etat est une expérience certes amère ; mais il semble que ce soit là le prix de la paix à 

laquelle aspire ardemment le peuple congolais meurtri par cinq années de guerre. Le 

« pluralisme présidentiel » au sommet de l’Etat, la formation d’un Gouvernement d’union 

nationale, l’Etat major intégré, etc. posent certes des problèmes de cohabitation mais 

imposent aux congolais une nouvelle culture de partage, de tolérance, de compromis à l’école 

de la démocratie. 

 

2.3. Implication de la Communauté internationale 

 

Jusqu’à une date récente, le conflit congolais n’a pas attiré outre mesure l’attention de la 

Communauté internationale.  

Bien au contraire, les tergiversations du Conseil de Sécurité de l’ONU par exemple et sa 

division face à la guerre –sanction imposée à la RDC ont conforté l’opinion selon laquelle 

celle-ci et son peuple n’avaient pas grand-chose à attendre de cette Communauté 

Internationale (CI). 

 

Depuis le Dialogue Inter congolais (DIC), on note de fortes pressions de la part de celle-ci sur 

les acteurs politiques congolais pour les contraindre à appliquer l’AGI issu des négociations 

politiques prévoyant notamment l’organisation des élections à tous les niveaux dans les 24 

mois qui suivent la transition. C’est en effet, cette CI qui, outrée probablement par les inepties 

de la classe politique congolaise et la retard mis dans la préparation des opérations électorales, 

piloterait le processus électoral. La MONUC, par exemple, ne se fait plus prier pour annoncer 

son soutien aux élections prévues en 2005 en RDC. 
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2.4 Volonté populaire 

 

Le peuple congolais qui a payé le plus lourd tribut de cette guerre aspire à la paix et à la 

stabilité politique.  Ainsi, a-t-il pendant la guerre exercée de fortes pressions sur les 

belligérants et la Communauté Internationale pour exiger la fin de la guerre et l’ouverture des 

négociations en vue de rechercher une solution pacifique à la crise. 

 

Après la guerre et le partage de la prime aux seigneurs de la guerre, il demande d’aller aux 

élections au terme de la transition pour lui permettre de se choisir librement ses dirigeants. 

Les élections de 2005 en RDC sont donc des « élections de tous les enjeux » en ce qu’elles 

devront permettre de résoudre le grave problème de crise de légitimité des dirigeants de la 

transition. Il s’agit donc là d’une affaire trop sérieuse car ces élections donneront au peuple 

congolais l’arme démocratique pour sanctionner ceux des dirigeants qui ont mis la 

République à feu et à sang. 

 

De toutes les opportunités qui se présentent pour garantir la réussite des élections en RDC, 

une parait à mes yeux plus importante sinon la plus importante peut-être. Il s’agit de cette 

détermination du peuple congolais pour se donner les dirigeants de son choix en 

remplacement des dirigeants autoproclamés et imposés. 

 

Au-delà de cette détermination, subsistent cependant des écueils sur le chemin menant aux 

élections. Il y a de grains de sable dans la machine électorale. 

 

III. GRAINS DE SABLE DANS LA MACHINE ELECTORALE 

 

Une évaluation du processus électoral montre vite que celui-ci connaît des pesanteurs qui 

poussent acteurs et observateurs de la scène politique congolaise, à s’interroger profondément 

sur les chances de réussite des élections prévues en 2005 en RDC. Ces pesanteurs sont 

nombreuses, mais trois parmi elles méritent d’être soulignées. Elles se rapportent à l’exercice 

de l’autorité de l’Etat, au cadre normatif des élections et à la préparation proprement dite de 

celles-ci. 
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3.1. Problématique de l’autorité de l’Etat 

 

Le tout premier objectif de la transition en RDC est «  la réunification, la pacification, la 

reconstruction du pays, la restauration de l’intégrité  territoriale et le rétablissement de 

l’autorité de l’Etat sur l’ensemble du territoire national ».  

 

Cet objectif détermine de façon cruciale l’organisation des élections dont la réussite requiert 

ordre public est paix que doit garantir l’Etat aux électeurs, aux candidats et membres des 

partis politiques, aux organisateurs et autres intervenants dans le processus électoral. 

 

Depuis la signature de l’AGI, le processus de réunification, de pacification, de reconstruction 

et de restauration de l’intégrité territorial est certes en marche. A preuve : 

 

1° La mise en place des institutions de la transition ; 

2° L’ouverture du trafic aérien, fluvial et commercial sur toute l’étendue du territoire 

national ; 

3° La mise en place d’un Etat Major Général des Forces Armées de la RDC (FARDC) ; 

4° La formation de la première brigade intégrée de la FARDC ;  

5°Etc.  

 

Au-delà de ces quelques gestes significatifs, la question de l’exercice de l’autorité de l’Etat 

sur l’ensemble du territoire de la RDC continue à susciter craintes et inquiétudes qui, si l’on 

n’y prend garde, risquent de compromettre les élections futures. En effet, à 16 mois de la 

tenue de ces élections, l’évaluation rapide du processus permet de relever trois constats au 

moins. 

 

1° La réunification territoriale n’est encore intégrale. En effet, les territoires jadis sous 

contrôle de la rébellion et ceux découpés anarchiquement par les mouvements politico-

militaires, jouent sur un double registre car politiquement ils continuent à dépendre de la 

hiérarchie de ces mouvements et administrativement du Gouvernement central.  

En outre, la partition de faits des Provinces Orientale, du Nord Kivu, du Katanga, du Kasaï 

Oriental et de l’Equateur n’est pas de nature à faciliter le bon déroulement des élections. 
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2° Outre la problématique de la réunification territoriale, l’intégration de l’armée, de la police 

et des services de sécurité et de renseignements reste encore laborieuse. Certes, l’Etat Major 

Général de l’Armée a été mis en place mais on peut hésiter sur la question de savoir si les 

troupes appartenant aux anciens mouvements rebelles obéissent à quel commandement. 

 

3° Depuis la signature de l’AGI, les hostilités militaires entre forces belligérantes ne sont plus 

signalées. Mais le pari de la paix n’est pas encore effectivement et totalement gagné. En effet, 

la guerre ethnique en Ituri (Province Orientale), l’activisme des groupes armés dans l’ancien 

Kivu, les difficultés liées aux opérations de DDRRR, risquent en fait d’énerver tout le 

processus électoral dans ces provinces poudrières ou zones rouges. 

 

3.2. Déficit du cadre normatif des élections 

 

Dans une démocratie, les élections constituent un enjeu très sérieux pour mobiliser l’attention 

de tous les acteurs impliqués dans leur organisation. 

 

Dans le cas précis de la RDC confrontée à une grave crise de légitimité, l’Etat, pouvoir 

organisateur, ne devraient pas lésiner sur les moyens à mobiliser en vue de la réussite de ces 

« élections de dernière chance » prévues en 2005, « année de tous les enjeux et de tous les 

dangers ». C’est précisément à l’Etat que revient la tâche de mettre en place le cadre 

institutionnel et normatif adéquat devra permettre de fixer les règles du jeu. 

 

On doit noter à ce sujet les efforts déjà accomplis, à savoir notamment : 

  

1° La mise en place des institutions d’appui à la démocratie (IAD) ; 

2° La promulgation récente de la loi portant organisation et fonctionnement des partis 

politiques ; 

3° L’élaboration des lois organiques relatives à la Commission Electorale Indépendante 

(CEI) et à la Haute Autorité des Média (HAM) ; 

 

Mais il faudrait parer au plus pressé pour élaborer, promulguer puis vulgariser : 

 

1° La loi portant organisation territoriale et administrative de la République ; 

2° La loi sur la nationalité ; 
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3° La loi électorale ; 

4° Les autres lois organiques. 

 

3.3. Lacunes dans la préparation 

 

La réussite des élections se mesure à leur bonne préparation. Celle-ci inclut notamment 

l’éducation aux élections, le recensement de la population, la liste électorale, la loi électorale, 

la campagne électorale etc. 

 

Une négligence dans l’une de ces opérations entame tout le processus électoral. 

 

1) la sensibilisation autour de la question électorale a déjà commencé mais il faut avouer 

qu’elle n’a pas encore atteint le niveau voulu pour atteindre les coins et recoins les 

plus reculés du Congo profond. C’est ici qu’apparaît le rôle incontournable attendu 

des radios de proximité dans l’éducation aux élections.  

2) La question du recensement de la population congolaise avant les élections est l’une 

des plus compliquées.  

Or son incidence sur le vote est déterminante. C’est cette opération qui permet en effet : 

- de fixer la nationalité de citoyens appelés à voter ; 

- de déterminer la base électorale ;  

- d’élaborer la liste électorale ; 

- d’aider au découpage de circonscriptions électorales ; 

- etc.  

 

A quelques mois de la tenue des élections, cette opération capitale n’a pas encore connu un 

début d’exécution. 

 

IV. ROLE DES RADIOS DE PROXIMITE DANS LES ZONES POST—CONFLIT 

 

De prime abord on peut légitimement se demander si le rôle des radios associatives et 

communautaires dans les zones post-conflit en période électorale serait fondamentalement 

différent qu’an période normale. 
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Cette question a trait à l’exercice du métier de journaliste. Deux cas de figure peuvent être 

pris en considération. 

 

1° En période normale, « la liberté est la règle, la restriction l’exception ». Dans l’exercice 

de sa profession, le journaliste conformément aux règles de métier est libre dans la collecte, le 

traitement et la diffusion de l’information. Les seules restrictions à l’exercice de cette liberté 

doivent être justifiées par la nécessité du maintien de l’ordre public, la sécurité de l’Etat, la 

protection des bonnes mœurs. 

 

2° En période exceptionnelle, c’est-à-dire lorsqu’une situation anormalement grave, 

imprévue menace ou paralyse le fonctionnement des institutions de la République et les 

empêche d’accomplir leurs missions, des limitations plus ou moins étendues peuvent être 

apportées à l’exercice de cette liberté et les pouvoirs publics sont fondés de contrôler les 

médias. 

 

Dans l’accompagnement du processus électoral, les radios de proximité doivent en tout temps 

bien apprécier ces deux circonstances : 

-circonstance normale 

-circonstance exceptionnelle. 

 

La question qui vient maintenant à l’esprit est de savoir dans quel état se dérouleront les 

élections à l’Est de la RDC en 2005. Avant ces élections, c'est-à-dire, en cette période 

préélectorale, dans quel état se trouvent les Provinces Orientale, du Nord et du Sud-Kivu et du 

Maniema à l’Est de la RDC ? De quoi s’agit-il ? De la paix ? De la guerre ? De ni guerre ni 

paix ? 

 

A l’heure actuelle il est difficile de prédire. Cette quatrième édition de Festival Fréquences 

Libres a le mérite de souligner la responsabilité des radioteurs dans la réussite comme dans 

l’échec des élections futures en RDC. 

 

CONCLUSION 

 

Le rôle attendu particulièrement de radios associatives et communautaires dans la réussite des 

élections à l’Est de la République est à la fois exaltant et délicat.Exaltant en raison de leur 
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proximité avec le champ électoral. Délicat en raison de l’incertitude et de la forte instabilité 

de l’environnement dans lesquels elles vont demain accompagner le processus électoral dans 

cette partie du pays. 

 

Terminons cette communication par cinq modestes recommandations : 

1) bien évaluer la situation politique et sociale du pays en général et de la région en 

particulier avant, pendant et après les élections et contextualiser la pratique du métier 

en prenant en compte le dynamisme de l’environnement ;  

2) en tout temps traiter l’information selon les règles de l’art qui insiste notamment sur 

l’objectivité, l’impartialité, l’honnêteté, le sens élevé de responsabilité ; 

3) assurer la formation des radioteurs à l’observation et au monitoring des élections; 

4) mettre en place des mécanismes de collaboration entre radios ; 

5)  cultiver l’indépendance à l’égard aussi bien des pouvoirs publics, des partis 

politiques, des candidats, qu’à l’égard des promoteurs de radios, des bailleurs de 

fonds, des groupes d’appartenance religieuse, ethnique etc.  

 

 

Kinshasa, le 25 mars 2004-03-25 

 

Prof. Jean OTEMIKONGO MANDEFU Y. 

Doyen de la Faculté de Droit  

Université de Kisangani  

                                                     Celtel : 98607095 

                                                                                                                  

E-mail : jotemikongo@hotmail.com 
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ANNEXE XIV 

 

 

AVANT – PROJET DE LOI PORTANT MODIFICATION DE LA LOI  N° 96/002 DU 

22 JUIN 1996 

 

EXPOSE DES MOTIFS 

 

Le but de la présente loi (avant – projet) est de confirmer la liberté de la presse et  d’étendre 

son champ d’application à l’un des secteurs des médias jusque là ignoré. 

 

En effet, promulguée le 22 juin 1996, la loi n° 96/002 fixant les modalités de l’exercice de la 

liberté de presse est née dans un contexte de profonde mutation politique marqué par des 

conquêtes des libertés individuelles et collectives, dont la liberté d’expression. La presse a du 

coup retrouvé ses lettres de noblesse pour jouer un rôle éminent dans le processus de 

démocratisation de la vie politico-sociale de notre pays. 

 

Pour la première fois, la loi du 22 juin 1996 a consacré la fin du monopole jusque là détenu 

par l’Etat. Ainsi, outre le droit des pouvoirs publics de créer et d’organiser des structures 

publiques d’information et de presse, il est reconnu aux privés, personnes physiques ou 

morales la possibilité de recevoir et d’émettre des signaux. 

 

De ce fait, cette loi embrassait l’ensemble de la presse, écrite et audiovisuelle, tant du secteur 

public que du secteur privé. 

 

S’agissant de l’audiovisuel, il s’est avéré que la loi du 22 juin 1996 ne réglemente que deux 

catégories de la radiodiffusion sonore et de la télévision à savoir publique et privée 

commerciale.Une troisième catégorie constituée de la radiodiffusion et de la télévision 

associatives et communautaires est ignorée, faisant de cette loi une œuvre incomplète. 

 

En considération de cet état de chose, des voix se sont élevées de partout, particulièrement de 

la part de l’organisme des radiodiffusions associatives et communautaires pour réclamer 

vivement l’adaptation de la loi du 22 juin 1996 aux conditions nouvelles. 
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Ainsi la loi (avant projet) que voici comprend cinq titres, huit chapitres, cent et trois articles et 

ses innovations se présentent de la manière suivante pour chaque rubrique. 

 

TITRE I : DES DISPOSITIONS GENERALES 

 

Ce titre ne comprend aucun chapitre mais 4 sections qui sont : 

- Du champ d’application ; 

- De la terminologie ; 

- De la liberté de la presse ainsi que ;  

- Des modalités relatives aux supports médiatiques. 

 

Section 1 : du champ d’application 

 

L’actuelle loi (encore avant- projet) sur la liberté de presse s’appliquera aussi aux radios 

associatives et communautaires qui sont ainsi désignées et reconnues et dont le rôle dans le 

développement des populations reste incontournable. 

 

Section 2,3 et 4 : Ces sections n’ont pas subi de modifications quant au fond, seule la forme y 

est touchée. 

Ex : République du Zaïre est changée en République Démocratique du Congo et Zaïrois en 

Congolais. 

 

TITRE II : DE LA PRESSE ECRITE 

 

Ce titre comprend deux chapitres et les dispositions de ces chapitres n’ont pas été modifiées 

quant à leur fond. 

 

TITRE III : DE L’AUDIOVISUEL 

 

Ce titre comprend désormais cinq chapitres contrairement à l’ancienne loi qui n’en prévoyait 

que trois. Ces chapitres traitent respectivement : 

- de la communication audiovisuelle ; 

- des services publics de la radiodiffusion sonore et de la télévision ; 

- du secteur privé de la radiodiffusion sonore et de la télévision ; 
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- du secteur de la radiodiffusion associative et communautaire ; 

- du droit de réponse et de rectification. 

 

Normalement l’audiovisuel comprend trois catégories des radios à savoir : 

- les radios du secteur public ; 

- les radios du secteur privé commercial et  

- les radios associatives et communautaires. 

 

L’ancienne loi (la loi dont nous proposons la modification) n’a réglementé que les deux 

premières catégories, ignorant ainsi la troisième catégorie. 

 

En cela la loi du 22 juin 1996 est incomplète, il a donc fallu ajouter la troisième catégorie, 

celle des radios associatives et communautaires pour compléter ladite loi. 

 

Le chapitre 4, celui consacré à la radio associative et communautaire comprends 4 sections se 

présentant comme suit : 

 

1° section : Des caractéristiques d’une radio associative et communautaire ; 

2° section : Des conditions d’exploitation en matière de radio associative et communautaire ; 

3° section : Des programmes d’une radio associative et communautaire ; 

4° section : De la responsabilité dans une station de radio associative et communautaire. 

 

TITRE IV : DES DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

 

Ici un délai de six mois est accordé notamment aux radios qui se disent associatives et 

communautaires sans l’être en réalité (ou mieux sont des radios commerciales) de se 

conformer à la loi. 

 

Il est important de noter en fin de compte qu’avec cette loi (avant projet) les radio associatives 

et communautaires peuvent bénéficier des avantages et subventions de l’Etat en vertu des 

articles 17 et 18 contrairement à l’ancienne loi (loi dont on propose la modification) qui ne 

citait que des entreprises de presse c’est –à- dire les entités économiques et commerciales. 
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Or que les radios associatives et communautaires ne soient pas des entités économiques et 

commerciales cela n’est pas à démontrer. Ce sont donc des radios sans but lucratif. 

 

La réception de cette loi par les citoyens congolais et en particulier par l’homme des médias 

est indispensable pour ne pas la voir demeurer lettre morte. 
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ANNEXE XV 

 

RAPPORT DE LA COORDINATION DE  

 L’ARCO BANDUNDU 

 

Monsieur le Président, 

Mesdames et Messieurs, 

Distingués invités. 

 

 

Nous sommes très heureux de prendre la parole devant cette tribune pour vous présenter le 

rapport succinct de la coordination ARCO/Bandundu. 

Mais avant toute chose, au nom de toute la délégation de l’ARCO Bandundu, je tiens à saluer 

tous les confrères et tous les amis de l’ARCO présents à ces assises. 

 

Monsieur le Président, 

Distingués invités. 

 

La Province de Bandundu est une des grandes provinces de la République Démocratique du 

Congo avec cinq districts dont le Kwango, le Kwilu, le Mayindombe, le Plateau et la ville de 

Kikwit. 

 

Malgré cette vaste étendue, son espace audiovisuel n’est pas occupé.Pendant que tout le 

monde chercher à entrer dans ce petit village planétaire caractérisé par les moyens de 

communication modernes qui réduisent les distances, la province de Bandundu reste encore 

coupée du monde sur le plan médiatique. 

 

Ainsi, sur cette vaste étendue l’espace audiovisuel de cette grande Province est couvert par six 

stations de radios. Trois radios émettent dans la ville de Kikwit, une radio à Idiofa, une à 

Gungu et une autre à Bandundu ville et un projet d’installation d’une radio communautaire à 

Kenge et à Nkara. 

 

Avant de vous parler du fonctionnement de l’ARCO Bandundu, je lance un appel à vous tous 

qui êtes acquis à la cause de la circulation de l’information, d’avoir une oreille attentive 
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chaque fois que vous aurez entendus un appel de la radio communautaire Bandundu, même si 

la plus part de ces radios sont une initiative des confessions religieuses. 

 

Fonctionnement de la coordination ARCO Bandundu 

 

La coordination ARCO Bandundu a été constituée après nos assises de Lubumbashi lors de la 

réunion de restitution des dites assises.  

D’une façon consensuelle, la coordination ARCO a été composée de la manière suivante : 

- Président de la coordination : frère Narcisse MUNGUYE/Radio Tomisa 

- Vice-président : Justin ASONI/Radio Sango Malamu 

- 1ère Secrétaire : Badilon KAWANDA/Radio Tomisa 

- 2ième Secrétaire : Radio Idiofa 

- Trésorier : Ertist/Radio Sango Malamu 

 

Au retour des assises de Kisangani, nous avons élaboré le rapport de mission effectuée à 

Kisangani. Ce rapport a été envoyé à tous les membres de la coordination et à son excellence 

monsieur le Gouverneur de la province de Bandundu. 

A cette même occasion, nous avons expédié les correspondances de l’ARCO nationale à tous 

les membres de la coordination. Ces correspondances demandaient aux membres de 

s’acquitter de leurs cotisations. 

 

Quant à nos cotisations, malgré les recettes insuffisantes réalisées par nos radios, nous, nous 

sommes efforcés de nous acquitter de cette obligation même si un de nos membres traîne 

encore de se mettre en ordre, et le rapport financier de ces cotisations va être déposé au 

secrétariat de l’ARCO nationale.  

 

Difficultés rencontrées 

 

La coordination de ARCO Bandundu rencontre beaucoup de difficultés dans le 

fonctionnement de chaque radio membre.  

En dépit des problèmes financiers, de l’électricité, il faudrait ajouter les tracasseries politico 

administratives, judiciaires et celles de la DGRAD, de la contribution et de service de culture. 
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Perspectives d’avenir 

 

La coordination ARCO Bandundu compte accueillir d’autres membres tels que : Radio 

Madimba/Gungu, Radio communautaire/ Kenge et la Radio Concorde. 

Leur admission ne se fera que quand elles feront une demande par écrit. 

 

La coordination ARCO Bandundu compte redynamiser par des réunions régulières. 

Enfin, la coordination ARCO Bandundu demanderait à l’ARCO nationale d’éviter de traiter le 

programme de déplacement de ses membres à la dernière minute car, cela nous conduit dans 

l’incertitude pour notre participation. 

 

 

 

Que vive l’ARCO 

           Que vive la RDC. 
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ANNEXE XVI 

 

RAPPORT DE LA COORDINATION DE L’ARCO BAS-CONGO 

 

 

Monsieur le Ministre de l’Information,  

Monsieur le président de l’ARCO, 

Messieurs les Partenaires, 

Chers Participants, 

 

 

La Coordination provinciale de l’ARCO/Bas-Congo salue avec joie la tenue des ses assises 

dans la magnifique cadre du Halle de la Gombe, dont le thème est : « Le Rôle des radios de 

associatives et communautaires avant, pendant et après les élections ».Ce thème combien 

édifiant et important tombe à point nommé au vu de la période que traverse notre pays la 

République Démocratique du Congo. 

 

Nous voulons profiter de l’organisation de ce festival pour dire comment fonctionnent les 

radios communautaires et associatives de la province du Bas-Congo. 

 

Monsieur le Ministre de l’Information, 

Monsieur le président de l’ARCO, 

Messieurs les Partenaires, 

Chers Participants, 

 

Pour le moment, la province du Bas-Congo compte au total neuf radios. Parmi les neuf,  sept 

sont membres de la Coordination provinciale de l’ARCO et deux ne les sont pas encore. 

Il faut aussi noter que deux autres radios sont en projet. 

Les radios membres sont : 

1. Radio Communautaire de Muanda : RCM 

2. Radio Sango Malamu/Boma : RSM 

3. Radio Télé Kintwadi 4/Boma : RTK4 

4. Radio Télé Kintwadi 3/Matadi : RTK3 

5. Radio Télé Kintwadi 2/ Mbanza-ngungu : RTK2 
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6. Radio Ntemo/ Mbanza-ngungu 

7. Radio Vuvu Kieto/ Mbanza-ngungu. 

Ne sont pas encore membres : 

1. Radio Muinda/ Tshela 

2. Radio Télé Evangélique de Muanda/ RTEM 

 

Les deux radios en projet sont : 

1. Radio Mondo de Kimpese 

2. Radio Communautaire d’Inkisi 

 

Dans toutes les radios opérationnelles, les difficultés sont les mêmes. Interpellations 

intempestives par les services de sécurité, tracasseries administratives, gratuité du travail pour 

les services publics, injonctions, et j’en passe, sont monnaie courante. 

 

Monsieur le Ministre de l’Information, 

Monsieur le président de l’ARCO, 

Messieurs les Partenaires, 

Chers Participants, 

 

Du 09 au 13 novembre 2003, une délégation composée de Saly CHIN, Vincent BOURQUIN, 

Pascal FEURY et Rigobert MALALAKO a séjourné à la radio cadre du projet ARCO/ 

Fondation Hirondelle en vue d’une convention avec la Radio Okapi. 

Jusqu’à ce jour, les retombées de cette visite sont inconnues. 

 

Tout récemment, du 13 au 18 février 2004, Muanda et Matadi ont reçu une délégation 

composée des délégués de PANOS, UPEC, HAM, Ministère de la Communication venue 

pour un séminaire sur la dépénalisation de délit de presse, éthique et déontologie. 

 

Dans le chapitre des sorties, du 19 au 25 novembre 2003, une délégation de la Coordination 

du Bas-Congo composée de Jean NDOMBASI de la RCM, Innocent BULAMBEMBA de 

RTK 3, pasteur PAKU de la RSM, Atou MATABWANA de Ntemo, François Pascal 

MBUMBA de RTB a participé à un atelier organisé par JED et NIZA à Bandundu Ville et qui 

avait comme thème : Collecte, traitement et diffusion de l’information électorale. 
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Depuis les assises de mars 2003 tenues à Lubumbashi, la Coordination provinciale de 

l’ARCO/Bas-Congo a organisé deux réunions à Muanda et à Mbanza-ngungu. Beaucoup de 

dossiers ont été traité pour redynamiser nos activités. 

 

Notre pays compte environ cinquante millions d’habitants. Sur ce cinquante millions, 80% 

sont nés après 1960, année de l’accession de notre pays à l’indépendance. Par conséquent, 

cette masse importante de la population n’a jamais participé à une élection libre et 

transparente. 

 

De ce fait, les radios communautaires et associatives ont un rôle primordial à jouer dans la 

sensibilisation de la population sur l’organisation des élections libres et transparentes. 

Malheureusement, lorsque des séminaires de formation sont organisés, très souvent, nous 

constatons avec regret que les kinois sont privilégiés au détriment des provinces. 

 

Le temps est donc venu de commencer à préparer les journalistes de l’intérieur à cette tâche 

historique pour éviter que les politiciens utilisent nos radios pour lancer des messages qui 

risqueraient de replonger notre pays dans le chaos au cas où, les élections ne sont pas libres et 

transparentes. 

 

Comme bon nombre de journalistes congolais n’ont pas une connaissance suffisante pour la 

couverture médiatique d’un processus électoral, il est primordial que les journalistes 

maîtrisent le traitement d’une information électorale afin de mieux préparer la population aux 

élections libres et transparentes, tout en la sensibilisant à accepter le verdict des urnes. 

 

Pour terminer notre adresse, la Coordination provincial de l’ARCO/Bas-Congo s’insurge 

contre les sociétés de télécommunications à savoir Vodacom et Celtel qui s’illustrent par leur 

insolvabilité à l’égard de toutes les radios. 

 

En effet, ces deux sociétés refusent de payer leurs factures aux radios qui ont diffusé leurs 

émissions promotionnelles, spots publicitaires, communiqués et messages de leurs entreprises. 

 

Ainsi, tous les responsables des radios victimes de cette vaste escroquerie ont décidé 

d’organiser un sit-in devant les sièges de ces deux sociétés de téléphonie cellulaire en vue 
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d’obtenir le paiement de leur droit qui leur permettra d’acheter ne fût ce qu’un micro à 

ramener dans leurs pauvres radios martyres de la province du Bas-Congo. 

Que vive la République Démocratique du Congo ; 

Que vive le Ministère de la Communication et Presse ; 

Que vive la Haute Autorité des Médias ; 

Que vive nos Partenaires ; 

Que vive l’ARCO ; 

Que vive la Coordination Provinciale du Bas-Congo. 

 

Je vous remercie. 
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ANNEXE XVII 

 

RAPPORT D’ACTIVITES DE L’ARCO 

KASAÏ ORIENTAL 

 

Le Kasaï Oriental au nom duquel nous prenons la parole aujourd’hui, a connu une bonne 

période de silence après les assises de l’ARCO tenues à Mbuji mayi en mars 2002. Votre 

comité de coordination que je dirige a été mis en place en 2003 à l’issue des élections 

organisées sous l’œil de l’actuel premier vice-président, M.Ghislain BANZA, à l’occasion de 

la restitution des assises de Lubumbashi tenues au mois de mars de l’année passée sur«Le rôle 

des radios associatives et communautaires pendant la transition ». 

 

Le comité de la coordination de l’ARCO/Kasaï oriental se présente de la manière suivante : 

1. Coordonnateur provincial : Léon KANKOLONGO T. 

2. Coordonnateur  provincial adjoint : Freddy MUKENDI/RCF 

3. Secrétaire : André TSHIMWIDIKI/ RTF 

4. Secrétaire adjoint : Clément LUKENGU/ RTTK 

5. Trésorier : Benoît KANDA/ RTF 

6. 1er Conseiller Jean KASONGO 

7. 2ième Conseiller : Jean-Pierre KATENDE/ RTIV 

 

A son actif, le comité de la coordination qui a arrêt é un calendrier d’une réunion par mois est 

passé au respect de son programme qui prévoyait la visite des toutes les radios membres pour 

en jauger les difficultés ; la rencontre avec les autorités politico administratives locales. 

 

A l’issue des visites des radios de Mbuji mayi, faute de moyen, les radios de l’intérieur n’ont 

pas eu cette chance d’être visitées, la liste des radios membres de l’ARCO Kasaï Oriental a 

été établie. 

 

Nous avons dix radios communautaires suivantes : 

1. La Radio-Télévision Fraternité (Bwena Muntu) 

2. La Radio Mont Carmel (avec ses trois stations autonomes implantées à Mweneditu et 

à Ngandajika) 
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3. La Radio-Télévision Tam-Tam du Kasaï (avec ses tris stations à Boya et à 

Ngandajika) 

4. La Radio Chrétienne de la Foi (à Mbuji mayi) 

5. La Radio Sentinelle (Mbuji mayi) 

6. La Radio-Télévision Inter Viens et Vois 

7. La Radio-Télévision Amazone 

8. La Radio-Télévision Véritas de Kabinda 

9. La Radio Diocésaine de Lwiza (à Mweneditu) 

10. La Radio-Télévision de l’EELDA (Eglise Evangélique Libre d’Afrique) 

 

Dans l’ensemble, les radios associatives et communautaires du Kasaï Oriental connaissent les 

mêmes difficultés, en dépit de certaines particularités que nous allons épingler pour chacune 

d’elles. 

Au manque de courant électrique et du matériel moderne, les tracasseries administratives et 

autres loyers qui pèsent lourds sur ces radios, nous y ajoutons le manque de perfectionnement 

et personnel technique.Toutes ces radios utilisent du matériel de reportage en direct non 

approprié. 

 

S’il faut parler des cas particuliers pour chaque radio, retenez qu’à la Fraternité 

(Bwenamuntu) de Mbuji mayi, une radio diocésaine ne rayonnant pas l’ensemble de son 

diocèse par manque de matériel ne répondant pas à cette exigence, sa console constituée du 

matériel non adapté.Si à la Radio Mont Carmel de Mbuji mayi les émetteurs utilisés sont 

modernes, il n’est pas le cas avec les deux autres stations de Mweneditu et de Ngandajika où 

les matériels artisanaux présentent beaucoup de caprices. 

 

La Radio Tam-Tam du Kasaï qui a choisi d’œuvrer au côté des villageois à Baya et 

Ngandajika n’est plus épargnée d’utilisation du matériel artisanal. Pourtant l’importance de 

couvrir de grands rayon est obligatoire étant donné que ses auditeurs sont constitués en 

majorité d’analphabètes, cette radio de proximité à été sommée par la DGRAD de pouvoir 

payer 18 625$US ( voir sa note n°01/CRMBI/DGRAD/2004). 

 

La Radio Chrétienne de la Foi, actuellement en panne, est l’une des radios ne rayonnant pas 

plus de 2km (vol d’oiseau). Sans pylône ni matériel moderne, les risques de fermer sont à 

porte. 
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Si à la Radio EELDA, la grande difficulté réside en fourniture d’énergie électrique car, 

utilisant un groupe électrogène budgétivore (gourmand) le manque du matériel de reportage 

en est une autre difficulté. Il n’est pas le cas avec la Radio Amazone qui ne couvre qu’une 

petite zone faute de matériel répondant à ses ambitions. 

 

La Radio Sentinelle de Mbuji mayi, installée dans un container, est aussi confrontée aux 

difficultés liées au loyer et au matériel moderne. Une autre radio diocésaine et celle de 

Kabinda. La Radio-Télé Véritas qui n’émet que cinq heures par jour faute d’énergie 

électrique. Malgré sa puissance, cette Radio n’est pas écouter partout car, manquant un pylône 

répondant aux exigences du matériel utilisé. 

 

A ceci, il faut ajouter une autre Radio qui vient de naître « la Radio Diocésaine de Lwiza » 

implantée à Mweneditu. La formation du personnel et l’allongement du mât utilisé en sont 

une préoccupation.  

 

Dans sa lutte contre les tracasseries administratives, votre comité de coordination de 

l’ARCO/K.Oriental a affaibli la pression de la SONECA jusqu’au départ de l’ancien 

Directeur provincial de cette structure qui présentait un danger pour les radioteurs du Kasaï 

Oriental. Même chose pour la DGRAD qui a atténué son offensive suite à la coalition des 

radioteurs de notre province. 

 

Un autre bureau des radioteurs Est-kasaïens reste la DGI qui confond les communautaires qui 

sont des ASBL aux radios commerciales.L’ARCO/Kasaï est arrivée au bout d’un conflit qui 

opposait en 2003 la Radio-Télé Débout Kasaï et la Radio Mont Carmel de Mweneditu. La 

première accusait la deuxième d’émettre sur sa fréquence. Après vérification de la situation 

par des experts, il a été établi que la RTDK émet à distance avec sa fréquence bien distincte et 

ses ondes affaiblies ne peuvent faire face à la radio émettant localement. 

 

Comme nous pouvons le constater, la tâche de votre comité de coordination de l’ARCO/Kasaï 

oriental, n’est pas à négliger.Nous voulons ici faire comprendre aux partenaires que le besoin 

des radios communautaires du Kasaï Oriental se fait sentir dans ce sens qu’il faut épanouir les 

radios existantes sans oublier de soutenir la création d’autres dans les coins et recoins de notre 

province, c’est le cas du district de Sankuru avec ses plus ou moins 4 000 000 d’habitants sans 
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aucune radio de proximité et pourtant le rôle à jouer par tous ces médias est d’une importante 

capitale surtout en cette période de démocratisation de notre pays.  

 

Ici, nous demandons à l’ARCO et à tous ses partenaires de bien vouloir appuyer 

techniquement les radios de notre province, et c’est très important d’y aller vite, avec des 

émetteurs puissants et modernes en vue d’arroser certaines populations épouillées à travers la 

province sans aucune radio de proximité. 

 

Faudra-t-il aussi organiser des séminaires de formation technique et journalistique afin de 

répondre positivement au devoir des radioteurs ? 

 

Je vous remercie. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

140

ANNEXE XVIII 

 

COORDINATION PROVINCIALE DU KATANGA 

ARCO/KAT (2003- 2004) 

 

 

La Coordination Provinciale du Katanga a organisé les assises de l’ARCO en mars 2003. 

Après les Assises, les membres de la Coordination se sont rencontrés deux fois en Assemblée 

générale extraordinaire ; deux formations ont été organisées et trois visites à l’étranger ont été 

effectuées. Le bureau de la Coordination s’est réuni une fois. 

 

I. DU FONCTIONNEMENT  

 

L’ARCO /KATANGA a organisée une première Assemblée Générale, le 05 septembre 2003 

et une deuxième, le 11 février 2004. La réunion du bureau de la Coordination avec les 

coordonnateurs urbains a eu lieu le 09 février 2004.  

Ces rencontres des Radoteurs du Katanga ont permis la création de trois Coordinations 

Urbaines reparties de la manière suivante : 

- la Coordination de Kolwezi/ Lualaba avec comme coordonnateur : Gaston MUSHID 

(Radio communautaire Libre / Kolwezi) 

- la Coordination du Haut- Lomami, dirigée par Célestin LUSHINGO (RadioLuena / 

Luena) 

- la Coordination du Haut- Katanga, sous la responsabilité de Prosper MULOBE (Radio 

Télé torrent de Vie / Kasumbalesa) 

 

Cette décentralisation a permis une bonne circulation de l’information entre les radios et 

surtout des rencontres régulières entre les membres des Coordinations Urbaines. Signalons 

que l’expérience a débuté avec la coordination Urbaine de Kolwezi / Lualaba qui est la 

Coordination Urbaine ayant plus de radios et très active dans son fonctionnement. 

 

Avec la collaboration des Coordonnateurs Urbains, l’ARCO/KATANGA a pu analyser de 

manière approfondie les différentes radios membres notamment par rapport à leurs grilles des 

programmes et au respect de la charte. Après débat et délibération, l’assemblée Générale a 

retenu ; sur 22 radios initialement membres, 13 radios comme membres effectives de 
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l’ARCO/KATANGA. Six dossiers sont en étude, trois Radios ont été jugées ayant des grilles 

des programmes non conformes à la charte. 

Voici la liste des radios retenues comme membres effectifs : 

 

- COORDINATION URBAINE DU HAUT KATANGA : ( une radio) 

      1. Radio Télé torrent de Vie (RTTV) de kasumbalesa ; 

 

- COORDINATION URBAINE DE KOLWEZI/ LUALABA : (Six 

    Radios) 

        1. Radio Communautaire Libre/ Kolwezi (RCL) 

 2. Radio Télévision Mutoshi / Kolwezi  RTM) 

 3. Radio Télévision Dilolo / Dilolo (RTD) 

 4. Radio Kasaji / Kasaji (RKa) 

 5. Radio Sandoa / Sandoa (RS) 

 6. radio Kapanga /Kapanga (RK 

 

- COORDINATION DU HAUT-LOMAMI : (trois radios)  

1. Radio télévision Luena / Luena (RTL) 

2. Radio Bukama / Bukama (RB) 

3. Radio Malemba Nkulu (RMN) 

 

- COORDINATION DE LUBUMBASHI : (trois radios) 

1. Radio réveil Africa (R@) 

2. Zénith Radio Télévision 

3. Radio Phoenix Université 

 

Les radios ci- après doivent attendre l’analyse de leurs dossiers et la conformité de leurs 

programmes avec la charte. Il s’agit de : 

1. Radio Bethsaida/ Kasumbalesa (RB) 

2. Radio Télévision évangélique Africaine / Lubumbashi (RTEVA) 

3. Radio Télévision Inter- Viens et Vois / Lubumbashi (RTIV) 

4. Radio Canal de Vie / Lubumbashi (RCV) 

5. Radio Satelite/ Kolwezi (RSAT) 

6. Radio Emergence / Kolwezi (RE) 
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7. Radio de la bonne Semence / Kolwezi (RBS) 

8. Radio de la grande Moisson / Kolwezi (RGM) 

 

Les radios télévision Mosaïque et radio Hosanna ont également écrit pour adhésion à l’ARCO 

et leurs dossiers sont en étude. 

 

La Coordination Provinciale a également reçu le rapport d’activités de la Coordination 

Urbaine de Kolwezi/ Lualaba et de la radio Bukama qui sont en annexe de ce rapport. 

 

II. DE FORMATION 

 

L’ARCO /KATANGA a organisé deux grandes formations :  

- la collecte, le traitement et la diffusion de l’information électorale, séminaire tenu à 

Lubumbashi, du 28 août au 06 septembre 2003 avec « JED » sur financement de 

« NIZA ». 

- Séminaire sur le traitement impartial de l’information, organisé à Lubumbashi en 

collaboration avec Radio France Internationale et la Coopération Française. 

  

III. DES VISITES RECUES 

 

L’ARCO /KATANGA a reçu plusieurs visites parmi lesquelles nous citons : 

1. L’ambassadeur de France, Monsieur Georges SERRE ; 

2. Francis Joseph de l’Ambassade de France et Jean Michel CHAMPAULT du 

centre Culturel Français de Kinshasa ; 

3. Max BALLE de la Radio France Internationale pour le compte du projet RFI/ 

Khuluma ; 

4. SALY SHINE, Vincent BOURQUIN, Pascal FLEURY de la fondation 

Hirondelle et rigobert MALALAKO Secrétaire permanent de l’ARCO. 

5. Steeve MATENGA, de l’Institut Panos Paris  

6. Guillaume Pierre de la Coopération Française 

7. Jean Carime FALL, rédacteur en chef de la Radio France Internationale 

8. AZIZA BAGWENE, rédactrice en chef de la Radio Maendeleo  
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 IV.DE LA PARTICIPATION AUX FORA 

1. L’ARCO /KATANGA a participé au forum africain de Médias tenu à Johannesburg 

du 11 au 13 avril 2003 

2. Assises de Kisangani en septembre 2003 sur le journalisme de paix 

3. conférence Africaines sur la liberté d’expression tenue à, Pretoria du 19 au 20 février 

2004. 

4. Congrès National de la presse tenu à Kinshasa du 01 au 05 mars 2004. 

 

IV. DES PERSPECTIVES D’AVENIR  

1. Renforcer les formations au niveau de la province. 

2. Faire des supervisions régulières dans les radios. 

3. Soutenir et rendre fonctionnel la coordination urbaine du Haut Lomami. 

4. Renforcement des capacités institutionnelles.  

 

Fait à Lubumbashi, le 15 mars 2004 

Félix KABANGE 

Coordonnateur 

Tél./ 970 25807   

E-mail : arco_kat@yahoo.fr 

Kabangefelix@hotmail.com 
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ANNEXE XIX 

 

RAPPORT DES ACTIVITES DE L’ARCO 

NORD-KIVU 

 

Plan du Rapport 

 

1. Présentation de l’ARCO Nord-Kivu 

2. Activités 

-Financière 

-Formation 

-Visite (évaluation) 

-Lobbying  

3. Tableau synoptique 

4. Planification 

5. Difficultés et gestion 

 

I. PRESENTATION 

 

C’est depuis le 12 septembre 2003 que l’ARCO a élargi son bureau à l’Est de la RD Congo, 

de la présidence aux coordinations. 

 

La Nord-Kivu eut comme coordonnateur Jean-Baptiste KAMBALE, secondé par Père Omer 

KASYAKULU comme vice coordonnateur. 

 

Le comité provincial de l’ARCO n’est pas encore constitué. Néanmoins des conseillers 

proposés sont notamment : Jacques MASESEME, Joshua LUSENGE et Raphaël PALUKU. 

 

Après six mois d’existence de l’ARCO, nous avons réussi à orienter nos travaux sous quatre 

axes :  

• lobbying, plaidoyer et appui conseil ; 

• la formation ;  

• visites et évaluation. 
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Un tableau synoptique reprenant les radios et informations utiles les concernant est présenté 

ici. Une planification des activités y est également proposée. 

Le contexte politique du Nord-Kivu est parmi les obstacles majeurs au progrès des radios de 

proximité. Cette province partagée entre deux ex-rébellions : le RCD/Goma qui avait dans sa 

gestion les districts ou territoires suivants : Rutshuru, Masisi, Nyiragongo, la ville de Goma. 

Le RCD/KML occupait Lubero et Beni. 

 

La liberté de presse était vécue différemment dans cette province selon que l’on se trouvait 

dans telle ou telle partie.Le RCD/Goma dont le mode de gestion politique était calqué au 

régime Rwandais n’admettait ni favorisait l’émergence des radios communautaires. Non plus, 

il ne favorisait l’accès à l’information par rapport à la procédure administrative à suivre pour 

constituer un dossier de la radio. Quant au RCD/KML, la simple autorisation du chef locale 

suffisait pour que la radio fonctionne. 

 

L’ARCO Nord-Kivu compte environ vingt-trois radios communautaires reparties en trois 

catégories : 

• les radios opérationnelles ; 

• les radios en fermetures ; 

• les radios dont les émetteurs ont été soit saisis par les services de sécurité du 

RCD/Goma, soit pillés par les belligérants et les projets radio. 

 

Il convient de signaler que pour des raisons aussi politiques que stratégiques, les projets des 

radios ont été pris comme des radios fonctionnant dans le but d’encourager les promoteurs à 

mobiliser leur ressources à la base pour être effectif en esquivant les intimidations 

politiciennes car, elles sont couvertes et garanties par ARCO. 

 

II. ACTIVITES 

 

1. Finances  

1.1. Recettes :  

Aucune recette n’a été enregistrée, nous pensons que selon les dispositions des statuts de 

l’ARCO en son article 30, chapitre « des cotisations et des subventions et des produits de 

fêtes… dons et legs sont prévus comme ressources de l’ARCO ». Néanmoins, rien à ce qui 

concerne les montants et l’échéance n’ayant pas été arrêtée aux assises  Kisangani, il était 
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évident que la coordination provinciale de l’ARCO utilise les moyens de la radio Ushirika 

pour réaliser les activités prévues. 

 

1.2. Dépenses 

      La RACOU frappée par la fermeture depuis le 16septembre 2003, a été obligé de 

mobiliser des fonds pour informer l’ARCO et les autres radios et structures habilitées au 

lobbying, plaidoyer pour les radios en difficultés. A cette dépense, s’est ajoutée la 

constitution du dossier administratif y compris l’octroi de la fréquence à l’OCPT soit 

250$US et la validation de la radio à la Division de la Presse et Information soit 50$US. 

      Pour réaliser ses activités telles que :  

• communication téléphonique et par E-mail avec ARCO et les autres membres ;  

• conception multiplication de la fiche technique d’identification;  

• multiplication de la charte de l’ARCO. 

 

ARCO Nord-Kivu a mobilisée des moyens financiers de la RACOU. 

 

2. Formation 

 

2.1. L’atelier de formation à Butembo 

Sur vingt-trois radios, huit ont participé à la formation sur le traitement impartial de 

l’information, atelier animé par Jean Karim FALL au mois d’octobre 2003. 

 

2.2. L’atelier de formation sur la dépénalisation des délits des 

                         Journalistes à Goma 

       Sur vingt-trois radios, deux ont été représenté à l’atelier de Goma organisé en janvier 

       2004 par UPEC et JED. 

 

2.3. L’atelier de formation sur l’étude de l’auditoire et la  

                 formalisation de la RATECO 

 

Sur vingt trois radios, seules cinq ont pris part à ses assises tenues à Bukavu en février   2004. 
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2.4. Atelier sur la formation radiophonique de base à Nyamilima 

 

Atelier initié par ARCO Nord-Kivu et qui n’a été réalisé grâce aux frais des participations des 

animateurs et journalistes de proximité soit, vingt-cinq participants du pool sud de     l’ARCO 

provinciale réunissant les radios de Rutshuru, Masisi, Walikale et Goma. 

 

3. Visites d’évaluation  

 

Max bale, coordonnateur du projet Kulhuma a été le premier à atteindre Rutshuru le 15 

septembre 2003. Grâce à cet expert, la RACOU a lancé ses émissions sans tenir compte des 

intimidations. Ce qui a conduit l’autorité politico-administrative à lui écrire une lettre 

officielle de fermeture des radios. Ce document de témoignage une fois acquis à faciliter 

d’entamer une procédure administrative légale.  

 

Le même expert a visité les radios de Lubero Nord et Beni : Moto, Muungano, Oicha. Il a été 

en contact avec tous les directeurs des radios présents à la session de formation à Butembo. 

Jacques SOCCIN et KIZITO de Malendeleo ont également visité les radios Ushirika, 

Kanyabayonga, Moto, Muungano et Moto Oicha.La fondation hirondelle de Sally CHINE, 

Vincent BOURGUET, Pascal FLEURY accompagnée de l’ARCO représentée par Rigobert 

MALALAKO a visité les radios Ushirika, Kanyabayonga, Kirumba et Kayna. L’ARCO 

provinciale n’ayant pas de moyens, des occasions des visites et formations ont permis de 

connaître certaines stations. 

 

4. Lobbyings et Plaidoyers 

 

La solidarité de l’ARCO s’est manifestée lors de la fermeture de la RACOU. C’est là que 

l’Ouest et l’Est de la RD Congo se sont coalisés dans cette cause. JED, Reporteur Sans 

Frontière, Human Right, Watch, la RFI se sont mobilisés également pour dénoncer cette 

violation. A la suite, la RACOU a été rodée et devait maintenant aider les autres radios par 

l’appui conseil. Citons en passant : Dorika FM/Nyamilima, Ruwa/Walikale, Rasaki/Kibilizi et 

RAO FM/Goma 
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III. TABLEAU SYNOPTIQUE 

 

N° Noms /Radios/Sigles Lieu 

d’émissi

on 

Territ

oires  

Date de 

création 

Date de 

Formal

isation 

Fréquence Directeur O

Pool Nord / N- KIVU 

01 Radio Muungano Beni  Beni 1995 1995 95.10 Mhz Jacques Maseseme 

02 Radio Moto Oicha  Beni 1996 1996 102 Mhz Déodat K. 

03 Radio Moto Butembo Beni 1998 1998  Omer K. 

04 Radio Evangélique Butembo Lubero 1996 1999 99.1 et 100 Mhz Joshua Lusenge 

05 Radio Ishango Vahyana Beni 2003 En 

cours 

98.7 Mhz KAYIHEMBAKO 

06 Radio la Sagesse Butembo Lubero 2003 En 

cours 

92 Mhz Emmanuel Nguo 

moja 

07 Radio pour la 

conservation 

 des gorilles de Taina. 

Kasugho Lubero 2003 En 

cours 

102 Mhz Dr Anny MUYISA 

08 Radio Kavetya Kavetya Lubero 2000 En 

cours 

98.3 Mhz Paluku Wazi 

Pool   centre Nord – Kivu  

09 Radio Rurale de 

kanyabayonga 

« RRKA » 

Kanyaba

yonga 

Lubero 1998 En  

cours 

98.5 Mhz Raphaël   

PALUKU 

T

O

e

10 Radio Rurale de 

Ighalika 

Ighalika Lubero 2002 En 

cours 

103  Mhz Masika  

Kengengeta 

T

O
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N° Noms /Radios/Sigles Lieu 

d’émissi

on 

Territ

oires  

Date de 

création 

Date de 

Formal

isation 

Fréquence Directeur O

e

11 Radio  

Communautaire  

Lubero Sud/RCLS 

Kirumba Lubero 1999 En 

cours 

106.6 Mumbere Mayani  T

O

e

12 Coq du village luofu Lubero 2001 En 

cours 

104.4 Mhz KAMATE 

Bayonga 

T

O

e

13 Congo one  Kayna  Lubero 2000 En 

cours 

96 Mhz KAMBALE 

Muheruki 

T

O

e

Pool Sud du Nord- Kivu 

14 Radio 

Communautaire 

Ushirika,    

« RACOU » 

Kiwanja  Rutshu

ru 

1996  Sept. 

2003 

86 et 103 Mhz  Jean Baptiste  

Kambale 

O

e

15 Dorika FM Nyamili

ma 

Rutshu

ru 

2000 2003 104. 3 Mhz Innocent Pendakazi 

16 Radio Salama de 

Kibirizi « RASAKI » 

Kibirizi Rutshu

ru 

2003 En 

cours 

88.4 Mhz Kambale   Bisika P

17 Radio Alfa Omega 

« RAO » 

Goma Karisi

mbi 

2003 En 

cours 

92.5 Mhz Pasteur Mabutwa 

Miatsiki 

18 Radio Grands Lacs 

Plein Evangile 

« RGPE » 

Goma Karisi

mbi 

1997 2003 88 Mhz Pasteur Joël 

 

T

O

e

19 Canal Virunga Goma Nyirag

ongo 

2003 En 

cours 

92 Mhz Gorette  

KAHINDO  

P

20 Radio Umoja 

« RUWA » 

Kalonge Walik

ale 

2003 En 

cours  

102 Mhz Chriso KATEMBO P

21 Radio Kichang Masisi 2003 En 96.5 Mhz Burubi Mutsorwa P

                                                 
1 Très opérationnelle                                             
2 Opérationnelle souffrant de fermeture. 
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N° Noms /Radios/Sigles Lieu 

d’émissi

on 

Territ

oires  

Date de 

création 

Date de 

Formal

isation 

Fréquence Directeur O

Communautaire de 

Masisi 

a cours 

22 Radio Rurale de 

Punia 

Punia Walik

ale 

2003 En 

cours 

90.2 Mhz Merveilles NGOY P

23 Radio 

Communautaire de 

Rwanguba 

Rwangu

ba 

Rutshu

ru 

2003 En 

cours 

103.4 Mhz Dr Buturu P

 

IV.    PLANIFICATION 

 

 

ACTIVITES ACTEURS PERIODES MOYENS 

 

Formation : 

- formation radiophonique de 

base 

- médias de paix 

- médias de proximité et les 

élections 

 

 

ARCO/Nord-Kivu 

 

Premier semestre 

 

A chercher 

 

Equipements : 

- émetteurs 

- mixeurs 

- pylônes 

- équipements de reportage 

 

 

- Les radios de  

l’ARCO/Nord-Kivu 

- Les bailleurs potentiels 

 

2003-2004 

 

A définir 

Lobbying et contact ARCO/ Coordonnateur 2003 A définir 
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V. DIFFICULTES ET GESTION 

 

- Influence de la politique du RCD sur la gestion des médias 

- La loi en rapport avec l’obtention des récépissés non assouplis  

- La pauvreté accentuée causée par les guerres 

- Non accès à l’énergie, absence des locaux appropriés… 

- Insécurités dans certains coins de la province 

- Absence de la communication entre les membres 

 

VI. CONCLUSION 

 

Pour surmonter les difficultés en plus de renforcement des stratégies de mise en application 

des textes régissant la transition de la RDC, pour que la liberté des médias de proximité soit 

effective, et que la sécurité soit garantie, la recherche des bailleurs de fonds, fixation de 

cotisation et frais d’adhésion à l’ARCO sont indispensable. 

  

Je dis et je vous remercie. 

Fait à Kinshasa, le 26mars 2004 

 

 

                 Jean-Baptiste KAMBALE 
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ANNEXE XX 

 

 RAPPORT DE LA COORDINATION DE L’ARCO 

PROVINCE ORIENTALE 

 

Le rapport d’activités de la Coordination de l’association des Radios Associatives et 

Communautaire de la Province Orientale comprend deux points : 

I. Identification des radios existantes ou encore en voie d’être créées et leur caractère 

communautaire 

I.1. Les radios existantes 

 

- Radio Télé AMANI (Kisangani) 

- Radio Télé Pêcheur d’hommes (Kisangani) 

- Radio télé Inter Viens et vois (Kisangani) 

- Radio BOBOTO (Isiro) 

- Radio Nepoko (Wamba) 

- Radio Océan (ARU) 

- Radio Colombe (Mahagi) 

- Radio Tangazeni Kristu   ARU (Bunia) 

- Canal Révélation (Bunia) 

- Radio télé Candip (Bunia) 

 

I.2. Les Radios en cours de création  

 

L’ONG canadienne développement et paix compte initier au moins 5 Radios Communautaires 

dans la Province Orientale. Il s’agit de : 

- Radio Mwangaza (Kisangani) 

- Radio Rubi (Buta) 

- Radio Mabele (Isangi) 

- Radio Nava (Isiro) 

- Radio Aru (Aru) 
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I.3. D’autres Radios possibles en création : 

 

 -RTEDI Radio Télé d’évangélisation et de développement intégral (21° CNCA) 

- RTK Radio Télé Kintuadi (Eglise Kimbanguiste) 

 

 II. ACTIVITES 

 

- Séminaire sur l’écriture journalistique à l’église Anglicane Saint Jean (réponse timide 

des      Journalistes RTIV). 

- Visite des différentes chaînes de la ville de Kisangani pour se rendre compte de leurs 

programmes.  Compte tenu des programmes utilisés dans différentes chaînes, il n’y a 

que les    Radios Amani, Boboto, RTPH, qui répondent aux exigences des programmes 

définis par ARCO. 

 

III. CONCLUSION 

L’ARCO a défini une nouvelle dynamique dans les méthodes de travail des radios de la 

province orientale. Depuis l’existence de l’ARCO, on constate que l’isolement est peu à peu 

dissiper, et une vision d’ensemble dans le travail commence à se dessiner. 

Dans la mesure où on pourra d’avantage formaliser l’adhésion à l’ARCO est u CORACO, des 

liens plus solides pourront se tisser entre les Radios Communautaires de la province Orientale. 

 

                               

 

                                Fait à Kinshasa, le 27 mars 2004  

                                 Abbé Célestin BWANGA MALEKANI 

Coordonnateur Provincial 
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ANNEXE XXI 

 

 

DISCOURS DU PRESIDENT NATIONAL  

DE L’ARCO 

 

Excellences, Mesdames, Mesdemoiselles, Messieurs 

Monsieur le Président de la Haute Autorité des Médias 

Mesdames et Messieurs les chefs des Missions Diplomatique 

Chers Radoteurs 

Distingués invités 

 

Le premier mot qui me vient à l’esprit c’est merci. 

 

Je ne peux prendre la parole à ces 4ième Assises de l’Association des Radios Associatives et 

Communautaires du Congo sans penser à mon ancien professeur à la Sorbonne, le philosophe 

Paul Ricœur qui nous encourageait à vivre chaque instant comme un temps de la grâce et 

surtout de refuser la désespérance. 

 

Après Kinshasa, en mars 2001 où l’ARCO est né, nous sommes allés à Mbuji- Mayi dans le 

Kasaï Orientale en mars 2002, puis à Lubumbashi dans le Katanga en 2003. 

Il était important pour nous radioteurs de revenir dans la capitale. 

 

Avant la transition qui vient de faire 7 mois, on ne parlait plus de la République Démocratique 

du Congo en tant qu’Etat mais plutôt de la Gouvernementale, des territoires occupés.Si les 

congolais se sont battus pour sauvegarder la Nation.Nous devons nous atteler à faire de la 

République Démocratique du Congo un Etat – Un Etat de droit. Car la démocratie a ses 

corollaires : la liberté de penser et de conscience, la liberté d’expression, la liberté de circuler, 

une justice indépendante, le respect des biens publics et privés etc.… 

 

La démocratie s’apprend – C’est comme apprendre à marcher à conduire. 

Au début, on tombe, on coule et on cale. Une fois la maîtrise acquise, cela devient une 

seconde nature. Et quelqu’un qui sait marcher, on ne peut l’empêcher de le faire. 
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Nous Sommes à une période cruciale de notre république où chaque citoyen doit penser Etat- 

Nation, afin de sauver la République Démocratique du Congo. 

 

Excellences, Mesdames, Mesdemoiselles, Messieurs 

Monsieur le Président de la Haute Autorité des Médias 

Mesdames et Messieurs les chefs des Missions Diplomatique 

Chers Radoteurs 

Distingués invités 

 

Après notre Assise de palais du peuple où l’ARCO est née, à Mbuji- Mayi, nous avions bâti la 

fondation de notre association en élaborant nos statuts et la charte – une boussole qui nous 

indique la direction.Aux assises de Lubumbashi nous avions réfléchi sur le rôle citoyen et 

attentif de nos radios. 

 

A ces 4ième Assises, le choix de notre thème n’est pas anodin : « Rôle des radios de proximité, 

avant, pendant et après les élections en République Démocratique du Congo ».Nous 

radioteurs, devons contribuer à notre manière dans le respect des principes républicains, à 

mettre fin aux crises de légitimité et de souveraineté. 

 

Faut- il nécessairement prendre les armes pour accéder au pouvoir ? Nous sommes l’un de 

pays dans le monde où les gens s’autoproclament, se coptent, s’autonoment sans passer par le 

suffrage universel.Beaucoup se permettent de parler en notre nom sans jamais demander notre 

avis. 

 

Dans plus au mois 16 mois, nous irons aux élections :  

Qui élirons –nous ? 

Quel type de démocratie voudrions nous pour la RDC ? 

Tant des questions que le commun des mortels se posent. 

 

Le peuple doit s’exprimer, or les radios associatives et communautaires sont la vois de sans 

voix, des radios participatives, qui donnent la parole à toutes les classes sociales.Elles sont 

citoyennes par leur essence mais surtout attentives par la communication horizontale, c'est-à-

dire le peuple parle pour que le sommet écoute ! 
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Si aujourd’hui les radios de notre secteur qui constituent le 3ième secteur du paysage 

audiovisuel congolais ne subissent plus les menaces de fermeture de la part des pouvoirs 

publics comme en 2001 et 2002. 

 

La loi 96/002 du 22 juin 1996 qui régit la liberté de la presse en R.D.C ignore l’existence des 

radios associatives et communautaires.Tant   cette loi ne sera pas amendée- Nous devons 

continuer à nous serrer les coudes- seule notre détermination et solidarité auront le dessus sur 

cette loi. 

 

Signalons au passage que le prix de 5000 dollars  pour le récépissé qui est un document 

administratif ne figure pas dans la loi mais plutôt l’ arrêté ministériel n° 04/mip/018/96 

portant fixation des frais administratifs  pour  l’établissement  des  récépissés de déclarations 

préalables de publication, d'exploitation des stations de radio et/ou de télévision, de création 

d'agences de presse ainsi que pour l’agrément des agences-conseil en publicité et pour 

l'autorisation de reportage photographique ou filmé.Comment comprendre que le prix d’un 

document administratif coûte l’équivalent du salaire du président de l’Assemblée nationale, 

les 2/3 du salaire du président d’un Vice- président de la république et la moitié du salaire du 

président de la République. 

 

Par respect pour ceux qui nous dirigent, il est important que le prix exorbitant du récépissé 

soit supprimé.Et que l’Etat congolais ait le courage de poser l’acte de Zachée en restituant 

sous une forme de subvention aux radios associatives et communautaires qui avaient payer 

cette somme.Il sied de rappeler que lors de la cérémonie d’ouverture du Congrès National de 

la Presse le 1er mars 2004 au Grand Hôtel, le président de la Haute Autorité des Médias avait 

trouvé exorbitant la somme de 5.000$. 

 

Dans nos familles congolaises, pendant le repas, les parents ne veuillent toujours à ce que les 

plus petits ne puissent pas plonger la main dans les mêmes assiettes que les plus grandes. 

 

La Radio Nationale (RTNC) est subventionné par l’Etat.Les radios commerciales qui pompent 

les sous aux annonceurs sont des véritables pousse -CD.Nous sommes le seul secteur tout en 

remplissant, nos missions d’intérêt général ne recevoir aucune subvention bien au contraire, 

en récompense recevons des tracasseries en tout genre. 
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Les tradipraticiens à Kinshasa font de plus en plus de la publicité sur les stations des radios et 

les chaînes commerciales.Mais la publicité sur les boissons alcooliques a atteint l’overdose. 

C’est ne plus de spot mais carrément des chansons qui sacralisent la boisson qu’on nous 

balance à longueur des journées. 

 

A-t-on déjà vu un pays se reconstruire avec les alcooliques et ivrognes ? 

Alors que dans plusieurs quartiers à Kinshasa, c’est le délestage imposé, les sociétés 

brassicoles profitent de ce laxisme pour nous imposer leurs enseignes lumineux qui sont les 

seules endroits éclairés quand tout est sombre… 

 

La santé publique n’a pas de prix pas plus tard qu’une semaine, un grand magazine français 

« Paris Match » vient d’être condamné pour publicité mensongère sur les boisons alcooliques 

notamment les whiskys. 

 

Nous radioteurs devront prendre en considération ce danger qui nous guette tous- le 

matraquage médiatique, notre responsabilité repose du fait que nous devons informer nos 

auditeurs dans toute la vérité. 

 

Réfléchissons- Ne faudrait –il pas que nous ajoutons une clause à notre Charte où nous nous 

engageons à ne faire de la publicité des boissons alcooliques, ni du tabac, ni de l’ivoire encore 

moins des armes sur nos antennes. 

 

 

Excellences, Mesdames, Mesdemoiselles, Messieurs 

Monsieur le Président de la Haute Autorité des Médias 

Mesdames et Messieurs les chefs des Missions Diplomatique 

Chers Radioteurs 

Distingués invités 

 

Nous appelons nos assises, festival fréquences libres, nous souhaitons que les gens 

s’expriment à travers ARCO FM qui est la radio qui fonctionne ici à la Halle de la Gombe 

mais qui est retransmis sur Réveil FM. 

 

Chaque radio va faire l’exposition de station avec ses propres photos. 
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Au sein des radios associatives et communautaires, nous avons des docteurs, des licenciés, 

gradués et même de diplômé d’Etat. Cela ne nous empêche pas d’être attaché à la formation. 

Celle-ci devrait tenir compte de la spécificité de notre secteur. Il serait inadéquat d’imposer 

aux radioteurs des formations pour satisfaire le mental. 

 

Une radio associative et communautaire est d’abord une radio locale de proximité qui tient 

compte des préoccupations de ses auditeurs. Où un boulanger peut croiser dans le studio, un 

professeur d’université. Où un éminent homme politique peut saluer un enfant de la  rue 

sans gène.  

 

Il y a une réalité qu’on retrouve nulle part ailleurs au niveau communicationnelle sauf des 

radios associative et communautaires : la participation des bénévoles. 

Dans la rédaction voire la programmation de la station. 

 

C’est ici l’occasion de remercier l’Ambassade de France qui m’a permis à participer au 

« Forum social Européen » qui s’est tenu en novembre dernier à Paris : Etre au service des 

autres, travailler bénévolement pour faire avancer les choses est une grande valeur que nous 

devons garder au sein de nos radios. 

 

Le pouvoir de l’argent, ne peut pas tout acheter ! 

Lors des assises de Lubumbashi, je vous parlais de mes rêves. J’en retiens- Qu’un décret 

présidentiel ou un arrêté ministériel abroge l’histoire du récépissé. 

 

Que le Gouvernement congolais par l’entremise du Ministère de PTT publie, le plan des 

fréquences pour la RDC, accorde un quota des fréquences aux radios associatives et 

communautaires.Que la loi reconnaisse notre secteur. 

 

De plus en plus, nous constatons que les bailleurs s’intéressent à notre pays- Il y a ceux qui 

voudraient uniquement aider les radios de l’Est. Ce qui est une bonne chose.Certes, la guerre a 

été meurtrière à l’Est mais se ressente dans tous les coins du pays.Aider l’Est de la RDC en 

ignorant les autres les autres parties de la République est dangereuses pour l’avenir. 

Nous souhaitons que l’aide soit globale. 
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Que les petites radios qui fonctionnent avec des émetteurs artisanaux soient autant aidées que 

celles qui ont plusieurs années d’existence derrière elles et fonctionnent avec d’équipements 

neufs… Si nous avons toujours pratiqué l’équité dans nos émissions, que les aides bailleurs ne 

nous divise pas. 

 

Excellences, Mesdames, Mesdemoiselles, Messieurs 

Monsieur le Président de la Haute Autorité des Médias 

Mesdames et Messieurs les chefs des Missions Diplomatique 

Chers Radioteurs 

Distingués invités 

 

Les élections nous intéressent.  Beaucoup d’entre nous n’ont jamais mis le bulletin dans une 

urne ! En juillet 2005, ipso facto nous irons aux élections.N’y allons pas en ordre dispersé, 

Jouons pleinement notre rôle.Aujourd’hui le concept de l’ivoirité a mis à feu et à sang, la Cote 

d’ivoire un pays qui était cité comme exemple par tous les organismes internationaux. 

 

Il ne faudrait pas que demain la congolité, les délits de faciès soit mis en exergue pour exclure 

un tel ou tel candidat aux élections de 2005.Les amis de Bunia arrivent notamment de la radio 

Candip… Nous avons souhaité qu’elle participe à nos travaux pour l’aider dans la rencontre 

avec les autres – de ne plus être une radio qui transporte parole d’un parti politique extrémiste. 

 

Un travail de toilettage est entrain de s’effectuer en nos rangs.  C’est ici l’occasion de 

remercier le codonateur de la province du Katanga et celle du Bas- Congo qui ont mis en 

demeure les radios qui ne respectent ni la Charte encore moins le contenu de programme. Cela 

doit se poursuivre dans l’avenir nous devons avoir une Commission de discipline. 

 

Certaines personnes confondent radios rurales et radios associatives et communautaires. 

Une radios rural est créer par le gouvernement avec l’accord des certains organismes. Tandis 

que la radio associative est créer par quelques individus, elle est sans but lucratif, la 

communauté peut être par intérêt (les pêcheurs peuvent avoir leur radio).  

 

La communauté peut être aussi géographique. La ville de Kinshasa est une communauté avec 

ses 24 communes et ses diverses communautés interethniques qu’y habitent. 
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Excellences, Mesdames, Mesdemoiselles, Messieurs 

Monsieur le Président de la Haute Autorité des médias 

Mesdames et Messieurs les chefs des Missions Diplomatique 

Chers Radioteurs 

Distingués invités 

 

J’ai commencé avec ce mot, je termine avec ce même mot.Nous remercions d’abord, la 

Coopération française qui nous accompagne depuis 2001. La France qui a plus de 600 radios 

associatives et communautaires, nous accompagne dans ce travail de réseautage de notre 

secteur. 

 

Nous remercions, la Monuc pour nous avoir aidé à faire venir quelques uns de nos délégués 

provinciaux.L’ARCO doit continuer son partenariat qu’elle a avec la fondation Hirondelle et 

la Radio Okapi.Nous remercions la Halle de la Gombe qui nous a cédé gracieusement cet 

espace pendant une semaine afin de tenir nos assises. 

 

Nous remercions la Coopération Belge pour son soutien financier ainsi que l’Institut Panos 

Paris et DFID.Nous remercions vivement Monsieur Marc Capelle du Bureau médias du 

Ministère des Affaires Etrangère français d’être venu spécialement à kinshasa pour ces 

assises. 

 

Nous remercions tous les amis de Paris notamment Messieurs Tshiteya Mbiye, directeur de 

l’Epra, Kassonga Mwema et Bernard Chenard de la Radio France Internationale ainsi que 

Madame Marie Pierre de l’Institut panos Paris.Nous remercions chacun d’entre vous pour 

avoir laissé vos radios pour qu’ensemble, nous puissions réfléchir sur le rôle de nos radios 

avant, pendant et après les élections. 

 

Avant ces assises nous étions ensemble à Kisangani en septembre dernier grâce à l’appui 

financier de Usaid dans son programme Congo pour la paix nous avions pu plancher sur le 

journalisme de la paix. Que l’Usaid trouve ici notre reconnaissance. 

 

Nous remercions la coordination de Kinshasa pour le préparatif s’il y a eu quelques failles 

veuillez ne pas nous en tenir rigueur nous espérons nous améliorer tous au cours de ces 

assises. 
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Que ce festival fréquences libres soit véritablement un engagement ferme sur le rôle de notre 

secteur dans le paysage audiovisuel congolais. 

 

Je vous remercie. 
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ANNEXE XXII 

 

ALLOCUTION DU PRESIDENT DE LA HAUTE AUTORITE DES MEDIAS 

A L’OUVERTURE DES ASSISES DE L’ARCO 

 

Mesdames et Messieurs,  

Distingués Invités, 

 

Le bureau de la Haute Autorité des Médias et nous-même, sommes heureux de prendre la 

parole à l’occasion de ce 4ième festival fréquences libres organisé par l’Association des 

Radios Associatives e Communautaires du Congo.Avant toute chose, permettez-nous de 

souhaiter la bienvenue à Kinshasa, aux délégués venus de toutes les provinces de la 

République Démocratique du Congo. 

 

Nous la canicule qui asphyxie actuellement la capitale ne les empêchera pas de participer 

activement aux débats de présentes assises. Point n’est besoin de rappeler que l’actuel 

édition du festival fréquences libres se tient à un moment particulier où notre pays négocie 

un virage vers l’unification, la pacification et la refondation de l’Etat congolais. 

 

Le thème retenu à cette occasion à savoir, le « rôle des radios associatives et 

communautaires avant, pendant et après les élections en République Démocratique du 

Congo », intéresse au plus haut point, la Haute Autorité des Médias qui a reçu entre autre, 

missions d’appuyer le processus de démocratisation en assurant la neutralité et 

l’impartialité des médias. 

 

Mesdames et Messieurs, 

Distingués Invités, 

 

Il est scientifiquement établi que la presse écrite et la télévision sont considérées en 

Afrique comme des médias d’élite, réservés à une minorité de privilégiés.  
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Par contre, la radio constitue le moyen le plus accessible aux masses paysannes grâce 

notamment au post récepteur, populaire en Afrique dont le coût est légèrement peu élevé. 

Son utilisation ne requiert pas nécessairement d’énergie électrique, ni un décodage 

particulier. Contournant les barrières linguistiques, les distances à franchir, les difficultés 

de communications, la radio atteint les hommes dans leur milieu en tant que facteur de 

développement. 

 

De ce qui précède, il est clair que l’importance de la radio associative et communautaire 

dans l’encadrement de la population n’est plus à démontrer. Car, elle s’adresse à un public 

bien défini, utilise sa langue et son langage en mettant un accent tout particulier sur ses 

problèmes spécifiques. Voilà pourquoi elle est considérée à juste titre comme média de 

proximité. 

 

Mesdames et Messieurs, 

Distingués Invités, 

 

La Haute Autorité des Médias, institution d’appui à la démocratie, donne sa caution 

morale à l’ARCO dans sa démarche tendant à élucider son rôle face aux enjeux 

électoraux. Nous sommes persuadés que pour la tenue et la réussite des élections libres, 

transparentes et démocratiques, les médias communautaires et associatives en particulier 

sont d’une importance capitale. Car si la RTNC a l’avantage de couvrir l’ensemble du 

territoire national, en ce qui concerne les chefs-lieux des provinces, elle demeure absente 

dans les coins les plus reculés du pays. C’est précisément là où les radios associatives et 

communautaires sont incontournables. 

 

L’organisation des élections libres indépendantes et démocratiques, comme ultime objectif 

de la transition, constitue le point de mire où convergent les regards de tous les congolais. 

 

Mesdames, Messieurs membres de l’ARCO, 

 

Votre rôle est immense et exaltant dans le processus électoral, car vous êtes appelés à 

encadrer les électeurs et les candidats en compétition. 

Vous avez la lourde mission de faire prendre conscience au peuple des enjeux électoraux, 

de son devoir civique, voire constitutionnel d’électeur ainsi que les implications 
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politiques, économiques et sociales qui en découlent.L’action de formation, d’information 

et de vulgarisation à travers la radio associative et communautaire est importante pour 

éviter que les électeurs ne se retrouvent embarrasser devant la multitude de candidats et de 

discours. Cette action consiste à expliciter les contenus du processus électoral, à savoir : la 

loi électorale, le calendrier électoral, les mécanismes électoraux, les contenus des projets 

de société des partis et regroupements politiques, les portraits des candidats, etc. 

 

Voici, de notre point de vue, le rôle qui vous incombe à chaque étape du processus 

électoral : 

- avant les élections, vulgariser auprès de vos auditeurs le contenu de la loi électorale, 

les projets de société des partis et regroupements politiques, le profil et les 

programmes des candidats. Eduquer les uns et les autres au respect des règles du jeu 

démocratique, à savoir, la non-violence, la tolérance, le respect de l’adversaire et de 

ses opinions, la non incitation à la haine tribale et le refus de discours xénophobe. 

- Pendant les élections, mobiliser les électeurs en vue d’accomplir leur devoir civique et 

être les principaux acteurs de la fondation de l’Etat démocratique que nous appelons 

de tous nos vœux ; 

- Après les élections, amener les acteurs politiques à accepter le verdict des urnes en 

toute sportivité, en attendant d’autres échéances. Bref, promouvoir une opposition 

parlementaire ; 

- En tout temps, traiter l’information avec objectivité, honnêteté, impartialité et un sens 

de élevé de responsabilité. 

 

Mesdames et Messieurs, 

Distingués Invités, 

 

Vous conviendrez avec nous que l’action des radios associatives et communautaires dans 

l’encadrement des électeurs et des candidats en compétition électorale ne sera pas 

significative si le journaliste et l’animateur des programmes ne sont pas des professionnels de 

la communication audiovisuelle.De même, il vous faudra disposer d’un minimum de matériel 

adéquat pour l’accomplissement efficace de votre mission. 

 

Faut-il vous rappeler également que la déontologie vous interdit de jeter le flanc à la politique 

politicienne et de vous inféoder à une tendance politique quelconque. Vous prendrez donc 
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soin d’accorder un temps d’antenne égal à tous les candidats en compétition électorale 

conformément à la réglementation qui sera édictée à ce sujet par la Haute Autorité des 

Médias. 

 

Nous sommes conscients que les radios communautaires et associatives n’ont pas que de 

devoirs à accomplir mais qu’elles ont aussi des droits que les textes légaux leur reconnaissent. 

C’est pourquoi, nous réitérons notre engagement à entreprendre les démarches utiles afin 

d’obtenir, auprès des autorités compétentes l’allègement significatif des taux de taxes relatifs 

à l’obtention de la licence d’exploitation et du récépissé ainsi que la révision à la baisse de la 

redevance annuelle. 

 

Nous aimerions, pour terminer, recommander particulièrement aux responsables des radios de 

l’Est de la République et d’ailleurs où la pratique du métier est plus délicate et périlleuse pour 

des raisons évidentes : de promouvoir la concorde nationale et les valeurs républicaines en 

privilégiant un discours rassembleur et d’unité nationale. 

 

Nous vous remercions. 

 

 

Modeste MUTINGA MUTUISHAYI 

                                                                                          Président 
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ANNEXE XXIII 

 

Mot de circonstance prononcé par M. Polydor MUBOYAYI MUBANGA, 

Président de l’OMEC à l’occasion de l’ouverture du Festival Fréquences Libres de 

l’ARCO 

 

 

Monsieur le Président de la Haute Autorité des Médias, 

Monsieur le Président de l’Union Nationale de la Presse du Congo,  

Distingués Invités, 

Mesdames, mesdemoiselles et Messieurs, 

Chers Confrères, 

 

Au moment où je prends la parole dans cette tribune, un journaliste Jean Dénis Lompoto du 

journal satirique « Pili-Pili », se trouve entre les mains de la justice.L’Observatoire des 

Médias Congolais par ma voix, a sollicité du ministre Diomi NDONGALA des mines, le 

retrait de sa plainte pour diffamation et imputations dommageables en vue de favoriser 

l’entrée en scène de l’OMEC et de donner ainsi une chance aux structures issues du Congrès 

de refondation de la presse nationale de s’assumer. 

 

J’ai la joie de vous annoncer qu’en dépit des préjudices qu’il estime avoir subis, le ministre 

des Mines a donné les instructions nécessaires pour que sa plainte soit retirée ce jour. 

J’attends la confirmation effective de retrait et à partir de là, la balle va se trouver dans 

l’Observatoire des Médias Congolais. 

 

Monsieur le Président de la Haute Autorité des Médias, 

Monsieur l’Ambassadeur de France en RDC, 

Distingués Invités,  

Mesdames, Mesdemoiselles et Messieurs, 

Chers confrères, 

 

Il y a seize jours, les journalistes venus de toutes les provinces du pays quittaient le Centre 

Catholique Nganda où ils venaient de poser les bases de la refondation de la presse nationale. 

Ils ont regagné leurs provinces respectives au terme d’une analyse objective de la situation de 
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la presse congolaise marquée par des dérives qui expriment chaque jours une crise de 

responsabilité du journaliste et une érosion des exigences en matière de vérification de 

l’information et des croisement des sources, tous des éléments dont l’absence est susceptible 

de faire de notre métier un danger pour la société. 

 

En mettant sur pied l’Observatoire des Médias Congolais, les congressistes de Nganda ont 

pris la pleine mesure de la situation post-conflit dans laquelle se trouve la République 

Démocratique du Congo. La guerre en a effet légué à notre pays un cortège immense de 

blessures qu’il faut à tout prix panser, et le rôle de la presse, au-delà de sa fonction primaire 

d’informer, est aussi d’accompagner le difficile processus de pacification des cœurs et des 

esprits, dans une transition appelée à déboucher sur des élections que chaque congolaise et 

congolais veulent libres, démocratique et transparentes. 

 

Dans un pays où la haine et le rejet de l’autre ont été aussi des éléments déterminants dans le 

comportement des hommes et des femmes, la presse a un rôle important à jouer. Et elle ne 

peut réussir sa mission qu’en faisant preuve d’un grand esprit de lucidité et de responsabilité, 

grâce au respect des règles qui fondent la profession, à savoir l’éthique et la déontologie. 

 

L’Observatoire des Médias Congolais, une structure indépendante mise sur pied par le 

Congrès de la Presse Nationale, a pour objectif : 

- de veiller au respect du code d’éthique et déontologique du journaliste ; 

- de promouvoir et de défendre la liberté de la presse ; 

- de protéger le droit du public à une information saine, honnête, libre et objective ; 

- de veiller à la sécurité du journaliste à l’exercice de leur profession ; 

- de constater et de dénoncer tous les manquements aux règles ethniques et 

déontologiques et adresser des recommandations aux médias concernés ; 

- d’assurer la conciliation entre les organes de presse et les personnes qui s’estimeraient 

lésées par un article de presse ou une émission de radio ou de télévision ou de tout 

autre support ; 

- de mener et de publier des recherches et d’évolution des médias et leur impact sur la 

société ; 

- d’assurer la vulgarisation des textes légaux et autres instruments sur la presse ; 

- de mener des études sur l’applicabilité des lois et leur éventuelle actualisation ; 
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- d’encourager les journalistes et les organes de presse qui fond preuve de 

professionnalisme. 

 

Au regard de ces missions assignées à l’Observatoire des Médias Congolais par le 

Congrès, vous constater que la tâche qui attend cette structure est immense. Nous le devoir 

de la mener avec vous et de la réussir ensemble. Car c’est de cette réussite que dépend la 

renaissance de notre métier qui passe par l’élimination du journalisme d’approximation, 

de règlement de compte et d’injure facile dont la pratique, de plus en plus fréquente 

malheureusement, a pour conséquence de jeter un discrédit hautement dommageable sur la 

presse et d’élargir le champs de méfiance qui nous sépare des consommateurs des médias. 

      A la veille de l’année de tous les dangers en RDC, le journaliste congolais a le droit de   

prendre la pleine conscience de son rôle. Par lui, le processus électoral tant espéré peut 

donner lieux à l’avènement des institutions stables et démocratiques. Mais par lui aussi, le 

passé tant redouté peut resurgir et replonger le pays dans l’abîme. Simplement parce que 

le journaliste aura oublié sa fonction pour devenir un simple relais de discours de rejet et 

d’intolérance. 

 

Pour ne pas porter une responsabilité aussi terrible, engageons-nous, ici et maintenant, à 

pratiquer un journalisme responsable ; engageons-nous à ne plus prendre des libertés avec 

des règles d’éthique et de déontologie ; engageons-nous à demeurer au service de la vérité, 

pour que triomphe à jamais la liberté d’informer. 

 

Je vous remercie. 
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ANNEXE XXIV 

 

Allocution de M. Stève MATENGA 

Représentant de l’Institut Panos Paris 

Festival des Radios Associatives et Communautaires de la RDC 

 

Excellence Messieurs l’Ambassadeurs, 

Distingués invités,  

Chers amis radioteurs, 

 

L’Institut Panos Paris, Organisation Non Gouvernementale Internationale des Droits Français, 

oeuvrant pour le pluralisme de médias, est heureux de participer à ce festival de radios 

communautaires de la République Démocratique du Congo, spécialement en ce moment où le 

pays est appelé à prendre en compte toutes ses diversités ; diversité culturelle, linguistique, 

idéologique, géographique,… pour fonder une nouvelle société soucieuse principalement du 

bien-être collectif.Et les radios que vous êtes ont un rôle de premier plan dans cette œuvre 

immense de refondation du Congo et du congolais nouveau. Elles peuvent aider à bâtir tout 

comme approfondir le foncé social. 

 

Dans ce pays immense en processus d’unification fragile, aux moyens de communication 

quasi inexistants, où des générations entières ne connaissent les élections que de nom et où 

l’adhésion aux partis politique se fait essentiellement sur base des critères tribaux et ethniques 

quand ils ne sont provinciaux, vous avez, en tant qu’éducateurs de masse une responsabilité 

immense.  

 

Le thème que vous avez choisi pour ces assises « rôle des radios associatives et 

communautaires en période pré- électorale, électorale et post électorale » suggère que vous 

êtes conscients du challenge qui vous attend. 

Etes-vous outillés pour le remplir ? 
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Puissent vos travaux vous faire prendre la mesure réelle de votre rôle et de votre 

responsabilité dans la création de cet état pacifié et réconcilié avec lui-même, « gâchette du 

revolver Afrique » de Franz Fanon.L’Institut Panos Paris vous assure de vous accompagner 

dans les limites de ses moyens et compétences, dans la matérialisation de votre responsabilité 

citoyenne pour l’édification d’un Etat respectueux du pluralisme de pensée. 

 

Merci pour votre attention. 
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ANNEXE XXV 

 

DISCOURS DU PRESIDENT NATIONAL 

 DE L’ARCO A LA CLOTURE DES 4ièmes ASSISES 

 

Excellences, Mesdames, Mesdemoiselles, Messieurs 

Monsieur le Président de la Haute Autorité des Médias 

Mesdames et Messieurs les chefs des Missions Diplomatique 

Chers Radioteurs 

Distingués invités 

 

Comme le disait, Antoine de Saint-Exupéry dans son livre le petit prince, « voici mon secret, 

il est simple- on ne voit bien qu’avec le cœur – l’essentiel est invisible pour le yeux ». 

 

Nous voici arrivés aux termes de nos assises qui a duré une semaine. 

 

C’est dans l’abnégation que beaucoup d’entre nous se sont investies pour la réussite de ces 

assises. Celle-ci est l’œuvre de chaque participant. 

« Rôle des radios de proximité avant, pendant et après les élections ». Ce thème a été disséqué 

par des excellents orateurs. 

  

D’abord nous remercions vivement M. Modeste MUTINGA, président de la Haute Autorité 

des Médias pour son accompagnement et surtout d’avoir choisi l’approche d’écoute avec les 

radioteurs. A l’abbé MALU MALU, président de la Commission Electorale Indépendante, 

nous lui disons un grand merci, d’habitude aux Congo Démocratique se sont les citoyens qui 

attendent les autorités mais le président de la CEI a non seulement attendu les participants, qui 

étaient au réfectoire, il a été d’une disponibilité remarquable.  

 

Nous remercions Son Excellence Vital KAMERE qui était en tournée en province est resté 

attentif à nos travaux. 

 

Nous remercions Son Excellence Théophile MBEMBA FUNDU, Ministre de l’Intérieur 

décentralisation et sécurité qui a confirmé sa participation à nos assises empêchées il a 

dépêché son conseiller NGONDO avec son texte. 
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Nous remercions également le président de l’Assemblé Nationale Olivier KAMITATU qui 

était absent du pays mais dès son retour, il s’est excusé pour l’invitation qui lui a été adressée 

par l’ARCO pour la cérémonie d’ouverture. 

 

Nous remercions enfin Docteur Lola KISANGA, le troisième vice Président de la Haute 

Autorité des Médias qui s’est excusé par une lettre. 

 

Nous ne pouvons passer sous silence l’intervention à nos tribunes des trois hommes politique 

parlementaires : M. Christophe LUTUNDULA, Dr ALAFWELE KALALA et Honorable 

NYEMBO. Et aussi, les animateurs de la Société Civile : M.M. Jérôme BONSO, président de 

la LINELIT qui a tenu en haleine notre assemblée pendant deux heures, AMIGO NGONDE, 

président de l’ASADHO pour son insistance sur l’implications des radios de proximité à la 

promotion et au respect des droits de l’Homme.  

 

M. Ali DIABATE de la Monuc, excellent orateur et professeur s’est entretenu avec nous sur la 

vision de la Monuc sur les élections en RDC.Nous remercions Son excellence Georges 

SERRE ambassadeur de France qui malgré ses occupations a assisté à notre cérémonie 

d’ouverture et a invité les radioteurs à partager son repas à sa résidence et va offrir tout à 

l’heure un cocktail aux radioteurs. 

 

Que dire des quatre éminents professeurs congolais, Frère Fulgence MUNGENGA, François 

BUDIM’BANI, Aimé KAYEMBE et OTEMIKONGO MANDEFU pour leur apport 

intellectuel à la formation des radioteurs lors de ces assises.M. KASSONGO MWEMA s’est 

beaucoup investie dans la commission éthique et déontologie qui nous a pondu les dix 

commandements des radioteurs pour les élections de 2005 en RDC. 

 

 

Nous ne pouvons oublier M. Donat MBAYA de JED pour sa contribution.Nous remercions 

les membres du jury dont M.M Isidore KABONGO, BAGALAMA KAYANGE, NGIMBI 

Gabriel et Guillaume PIERRE pour le travail d’écoute de 22 émissions venant des différentes 

radios de nos provinces. 

 

Nous remercions tous les radioteurs qui ont amené leurs photos de présentation qui a orné 

pendant toute cette semaine les murs de la salle d’exposition. 
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Chaque jour les documents ont été distribués aux participants sans beaucoup de peine grâce 

aux ordinateurs mis à notre disposition par le GRET et le travail remarquable de l’équipe de 

secrétariat supervisé par Nounou BOOTO et Rigobert MALALAKO. Certes, l’œuvre 

humaine n’est pas parfaite, nous présentons nos excuses pour les failles constatées pendant 

nos assises. 

 

C’est chaque année au mois de mars que l’ARCO tient ses assises, cela est un acquis qu’il faut 

continuer à consolider. Nous avons anticipé en voulant que ces assises soient axées sur le rôle 

des radios de proximité avant, pendant et après les élections en RDC pour nous permettre de 

nous y pencher pendant les deux années qui viennent. 

 

Nous faisons un appel pathétique à tous les partenaires intéressés par notre secteur  de soutenir 

notre plan d’action de 2004 à 2007 qui vous seront mis à votre disposition incessamment. 

 

La réunification de notre pays n’est l’apanage des compagnies aérienne qui quittent Kinshasa 

pour l’intérieur du pays et vice versa ni seulement avec les sociétés de téléphonie cellulaire, 

les radioteurs sont de plein pied dans la réunification de la RDC. 

 

Ces assises ont connu la participation de 110 radioteurs venus des provinces et 43 invités, au 

total 153 participants ce qui dépasse largement  notre prévision. Cela est encourageant et du 

boulot en plus. 

 

Ces assises se sont tenues grâce l’apport financier et matériel de la Coopération française, la 

Halle de la Gombe, la Monuc, la Coopération belge, l’Institut panos Paris et le GRET. Nous 

ne pouvons oublier le réconfort moral de Marc CAPELLE, responsable radio du Ministère des 

Affaires Etrangère français à Paris ainsi que de Guillaume PIERRE Je termine cette allocution 

en paraphrasant Alain PIERRE FITTE qui dans son temps disait « quand la chine s’éveillera 

le monde tremblera ».Je crois profondément lorsque les radios associatives et communautaires 

jouerons pleinement le rôle de radios participatives, alternatives et citoyennes, le Congo 

Démocratique se développera. 

 

 

Je vous remercie 
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Freddy MULONGO 

 

 

                                                                                                                Président 
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